
 
 

MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
 
   Paris, le 9 août 2011 
 
   

Le ministre de la fonction publique 
 
A 
 
Monsieur le ministre d’Etat, 
ministre des affaires étrangères et européennes, 
 
Et 
 
Mesdames et Messieurs 
les ministres et secrétaires d’Etat 
 
Directions chargées des ressources humaines  
et du personnel 

Direction générale de l’administration  
           et de la fonction publique 
                     B9 n°11-  
 
NOR : MFPF1122325C 
 

   
 
 

Objet : Application des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, 
la sécurité et la prévention médicale dans la fonction publique. 

 
Ref : Décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du décret n° 82-453 du 28 mai 

1982 modifié relatif à l'hygiène et la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans 
la fonction publique. 

 
 

L’accord sur la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique signé le 20 novembre 2009 a pour 
objectif de rénover la politique des employeurs publics en matière de protection de la santé et de la 
sécurité afin d’améliorer les conditions de travail des agents. L’accord comprend quinze mesures 
s’articulant autour de trois grands axes visant notamment à améliorer la connaissance et la prévention 
des risques professionnels et à renforcer les instruments de mise en œuvre de cette politique.  
 
Les travaux d’ordre normatif concernent principalement la mise en œuvre du premier axe de cet accord 
dédié au renforcement et à la valorisation des instances et acteurs opérationnels intervenant dans le 
champ de la santé et sécurité au travail (Comités d’hygiène et de sécurité, agents chargés de fonctions 
de conseil et d’assistance dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité, agents chargés de 
fonctions d’inspection et médecins de prévention).  
 
A ce titre, la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et 
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique a transposé l’une des mesures 
de l’accord en prévoyant en son article 10 (modifiant l’article 16 de la loi n°84-16 du 24 janvier 1984) la 
création de Comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Un décret en 
Conseil d’Etat doit fixer les modalités d’application de cette disposition. Par ailleurs, la loi prévoit que 
certaines dispositions transitoires d’application de cet article seront fixées par décret (article 33 alinéa V 
de la loi susmentionnée). 
 
Le décret ayant porté ces mesures est le décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 qui est venu modifier le 
décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale 
dans la fonction publique. Les modifications de ce texte ont poursuivi quatre objectifs principaux :  

 Etablir les modalités d’application des articles de la loi du 5 juillet 2010 susmentionnée qui 
concernent la mise en place de CHSCT;  

 Prendre en compte les évolutions des comités techniques paritaires prévues par les 
accords de Bercy et mises en œuvre par la loi du 5 juillet 2010 susmentionnée et le 
décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l'Etat ;  



 

 

                                                

 Transposer réglementairement les mesures de l’accord concernant les autres acteurs 
intervenant dans le champ de la santé et de la sécurité au travail ;  

 Actualiser le texte en fonction des évolutions normatives (recodification du code du travail) et 
organisationnelles (réorganisation de l’Etat au niveau local).  

 
Le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié constitue le décret cadre fixant les obligations des 
administrations de l’Etat en matière de protection de la santé et de la sécurité de leurs agents. Il convient 
d’insister particulièrement sur la finalité de l’ensemble du dispositif. L’accord du 20 novembre 2009 a 
en effet notamment pour objectif de passer d’un dispositif relatif à l’hygiène et la sécurité à un 
dispositif de santé et de sécurité au travail, dans lequel l’élément de base de toute action de prévention 
est celle de l’homme au travail, et de rapprocher, de ce fait, encore le régime de protection de la santé 
et de la sécurité dans la fonction publique de celui défini par le Code du travail. A ce titre, la 
transformation des CHS en CHSCT est une avancée majeure pour la prise en compte des conditions de 
travail dans la fonction publique. 
 
Pour mettre en œuvre ces principes, le décret dispose en son article 3 que sont directement applicables 
dans les administrations de l'État et les établissements publics visés à l'article 1 du décret, les règles 
définies aux livres I à V de la Quatrième partie du code du travail, sous réserve des dispositions du 
décret. Ce dispositif vise donc à satisfaire les objectifs définis notamment par la directive 89/391/CEE du 
Conseil, du 12 juin 1989, à savoir réduire les accidents et maladies liés au travail et promouvoir 
l’amélioration des conditions de travail des agents. 
 
Dans cette perspective, il convient de souligner que l’amélioration de la prévention des risques 
professionnels passe ainsi par la mise en œuvre systématique des principes généraux de prévention, 
définis dans l’article L. 4121-2 du code du travail :  

« 1° Eviter les risques ;  

2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités1 ;  

3° Combattre les risques à la source ;  

4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi 
que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment 
de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ;  

5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ;  

6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ;  

7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du 
travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment les 
risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L. 1152-1 ;  

8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection 
individuelle ;  

9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs. »  
 
En raison de la spécificité de la fonction publique en matière d’instances de concertation et des 
particularités de l'organisation administrative, les livres VI (institutions et organismes de prévention 
comprenant notamment les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail et les services de 
santé au travail) et le livre VII (sanctions) ne sont pas applicables aux services et établissements visés à 
l’article 1er. Cela étant, l’objet du décret du 28 mai 1982 est de transposer, en les adaptant, les 
règles applicables aux salariés soumis au code du travail. Ainsi, les titres II, « contrôle de 
l’application des règles », les titres III (médecine de prévention) et IV (CHSCT) du décret opèrent les 
adaptations nécessaires du code du travail sur ces points. 
 
La présente circulaire vise à donner dans ce cadre les précisions utiles sur la manière dont la mise en 
œuvre des dispositions du décret doit s’effectuer, en particulier concernant les adaptations rendues 
nécessaires par le statut des agents publics, des services de l’Etat et des établissements publics 
concernés par son application. 
 
 

 
1 Cf Circulaire du 18 mai 2010 B9 n°MTSF1013277C relative au rappel des obligations des administrations d’Etat en matière 
d’évaluation des risques professionnels. 
 



 

 
Cette circulaire abroge et remplace la circulaire FP4 n°1871 du 24 janvier 1996 relative à l’application du 
décret n°82-453 du 28 mai 1982. Toutefois, certaines dispositions relatives, notamment, à la désignation 
des représentants du personnel au sein des Comités d’hygiène et de sécurité contenus dans la circulaire 
du 24 janvier 1996 sont abrogées à l’issue des mandats en cours de ces instances de concertation.  
 
Elle est organisée sous forme de fiches relatives :  

 Aux règles applicables aux services et aux établissements publics de l’Etat en matière de 
santé et de sécurité au travail, aux responsabilités en cette matière ainsi qu’aux fonctions 
d’assistance et de conseil dans la mise en œuvre de ces règles ;  

 Au contrôle de l’application des règles en matière de santé et de sécurité au travail ;  

 Aux droits d’alerte et de retrait ; 

 A la formation des agents à la santé et la sécurité au travail ;  

 Aux services de médecine de prévention ;  

 Au dialogue social en cette matière, notamment par le biais des instances de concertation qui 
peuvent intervenir en la matière ;  

 A l’organisation et au mode de composition des CHSCT ;  

 Aux missions et au fonctionnement des CHSCT. 
 
Une fiche particulière est en outre réservée aux dispositions transitoires applicables aux CHSCT, 
dans la perspective du renouvellement général des instances de dialogue social dans la fonction publique 
à l’automne 20112 et en 2014. 
 
La présente circulaire n’a donc pas vocation à se substituer aux textes et circulaires édictés dans le 
domaine général de la protection de l’homme au travail, tels ceux issus des différentes dispositions du 
code du travail en la matière. Par ailleurs, d’autres dispositions issues du code de la construction et de 
l'habitation (concernant, par exemple, l’amiante ou les établissements recevant du public) ou encore du 
code de l’environnement (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement-ICPE) qui 
concernent d’autres champs de la prévention des risques et de la protection en milieu de travail 
s’appliquent dans certains services concernés par le décret. 
 
Il convient de souligner en outre l’importance à attacher au suivi de l'application des dispositions 
du décret. Au titre de l'article 3.1 du décret, celui-ci incombe à la commission centrale de l'hygiène et de 
la sécurité du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État à laquelle doit être présenté, chaque 
année, un bilan annuel de l'application du décret préparé par le ministre chargé de la fonction publique. 

Ce bilan se nourrira notamment des rapports annuels de la situation générale de la santé, de la sécurité 
et des conditions de travail présentés devant les CHSCT ministériels en application de l’article 50 du 
décret, selon une trame d’enquête qui sera élaborée en concertation avec la Commission centrale 
d’hygiène et de sécurité. Les ministères peuvent se reporter sur la question à l’annexe n°16 relative aux 
informations à faire apparaître dans ce document.  

Je tiens à souligner l’importance que revêt la mise en œuvre des principes de cette circulaire car 
favoriser le bien être des agents tout au long de leur vie professionnelle est un gage du renforcement de 
l’efficacité et de la qualité des services, au bénéfice des usagers et des citoyens. 

 
 

                                                 

 

2 Cf sur ce point l’arrêté du Premier ministre et du ministre chargé de la fonction publique en date du 10 mai 2011 fixant la date des 
prochaines élections pour le renouvellement général des instances dans la fonction publique de l’Etat et la circulaire du 9 juin 2011 
relative au renouvellement général des instances représentatives du personnel dans la fonction publique de l’Etat. 
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Fiche I. Les règles relatives à l’hygiène et à la sécurité  
 
I. 1. Le champ d’application (article 1) 
 

Les dispositions du décret s'appliquent à l'ensemble des administrations de l'État (services centraux et 
services déconcentrés et aux autres types de services administratifs rattachés à un périmètre 
ministériel, tels, par exemple, les services à compétence nationale) ainsi qu’aux établissements 
publics autres que ceux ayant un caractère industriel et commercial. 
 
Le secteur relevant de la défense nationale continue pour sa part de relever des dispositions d’un 
décret spécifique relatif à l'hygiène, à la sécurité du travail et à la prévention au ministère de la 
défense. 
 
En outre, un décret n° 2010-974 en date du 26 août 2010 fixe les dispositions applicables à la santé et 
à la sécurité au travail ainsi qu'à la prévention médicale du personnel militaire servant au sein de la 
gendarmerie nationale. 
 
La définition du champ opérée par le décret, découle à contrario de celle résultant de l'article L. 4111-
1 du code du travail lequel concerne les salariés de droit privé et les entreprises et certains 
établissements publics relevant du droit commun du travail. 
 

I.2. La responsabilité des chefs de service (article 2-1)  
 

Il faut noter que le décret du 28 mai 1982 modifié prévoit explicitement que les chefs de service , au 
sens de la jurisprudence administrative, c'est-à-dire les autorités administratives ayant 
compétence pour prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l'administration 
placée sous leur autorité 1 ont la charge de veiller à la sécurité et à la protection de la santé de leurs 
agents.  
 
Cette obligation qui s'inspire directement des dispositions de l'article L. 4121-1 du code du travail, 
s'exerce cependant dans le cadre des délégations qui leur sont consenties et dans la limite de leurs 
attributions. A ce titre, une circulaire interne à chaque département ministériel, administration ou 
établissement public devrait préciser les personnes exerçant la fonction de chef de service.  
 

I.3. L’application des règles de prévention et de traçabilité des expositions 
professionnelles des cinq premiers livres de la Quatrième partie du Code du 
travail (article 3) 

 
I.3.1. Les règles de prévention des risques professionnels 
 

Sous réserve des dispositions du décret, les dispositions des livres I à V de la Quatrième partie du 
code du travail et leurs textes d’application sont en revanche transposables en l’état et donc 
directement applicables aux administrations de l'État et établissements publics concernés. De même, 
pour les services de l’article 1 du décret exerçant de telles activités, l’article L. 717-9 du code rural, 
figurant antérieurement dans les parties du code du travail applicables à la fonction publique de l’Etat, 
est également applicable.  
 
Les livres I à V du code du travail couvrent ainsi un domaine extrêmement vaste qui porte notamment 
sur:  
 

• les dispositions générales : les obligations des employeurs et des travailleurs et les 
principes généraux de prévention,  

• les dispositions applicables aux lieux de travail  : aération des locaux, éclairage, 
insonorisation et ambiance thermique, voies de circulations, installations électriques, 
risques d’incendie ; 

• les équipements de travail et moyens de protection ; 

                                                 
1
 CE Section 7 février 1936 - JAMART - GAJA p : 305. 
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• la prévention de certaines expositions particulières  (agents chimiques dangereux, 
agents cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques2…) ;  

• la prévention des risques liés à certaines activités particulières  (notamment risques liés 
à l’intervention d’entreprises extérieures). 

 
I.3.2. L’exigence de traçabilité des risques professionnels3 

 
Dans le cadre de la prise en compte de la pénibilité des parcours professionnels, la loi n°2010-1330 
du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites a prévu la création d’un document d’information 
sur l’exposition aux facteurs de risques professionnels , inséré à l’article L.4121-3-1 du code du 
travail, directement applicable à la fonction publique de l’Etat.  
 
L’objectif de la mise en place d’un tel document est le renforcement de la traçabilité individuelle de 
l’exposition aux risques professionnels.  
 
En effet, plusieurs documents de nature individuelle et collective existent déjà en cette matière. Tel est 
le cas notamment des fiches d’exposition à différents risques, remplies par l’employeur et transmises 
au médecin de prévention (pour l’exposition aux agents chimiques par l’article R. 4412-41 du code du 
travail, aux poussières d’amiante par l’article R. 4412-110 et aux rayonnements ionisants par l’article 
R. 4453-14), et de l’attestation d’exposition aux agents chimiques dangereux, remise au départ de 
l’agent.  
 
Par ailleurs, un certain nombre de documents assurent la traçabilité collective :  
 
-les notices de poste de travail (article R. 4412-39 du code du travail) établies par l’employeur pour 
chaque poste de travail exposant à des agents chimiques dangereux ;  
-la fiche de risques professionnels (article 15-1 du décret du 28 mai 1982 modifié), établie par le 
médecin de prévention et à laquelle l’assistant de prévention participe (cf. fiche relative à la médecine 
de prévention) ;  
-le document unique d’évaluation des risques (article R. 4121-1 du code du travail) ;  
-le plan de prévention des risques (article R. 4512-6 du code du travail) qui définit les mesures de 
prévention.  
 
Toutefois, les documents précités ne permettent pas de répondre de manière satisfaisante à l’objectif 
d’une meilleure traçabilité individuelle, puisqu’ils se cantonnent surtout aux risques chimiques et 
regroupent des données de nature collective plus qu’individuelle.  
 
Le nouvel article L. 4121-3 du code du Travail créé donc un nouveau document qui ne concerne que 
les agents exposés à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels définis par décret. Cet 
article dispose que : 
« Pour chaque travailleur exposé à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels déterminés par 
décret et liés à des contraintes physiques marquées, à un environnement physique agressif ou à 
certains rythmes de travail susceptibles de laisser des traces durables identifiables et irréversibles sur 
sa santé, l’employeur, en lien avec le médecin du travail, consigne dans des conditions fixées par 
décret les risques auxquels le salarié est exposé et la période au cours de laquelle cette exposition 
est survenue. Le modèle du document servant de support à cette information est fixé par arrêté du 
ministre chargé du travail ». 
 
Ce document est à consigner dans le dossier médical de santé au travail (cf. infra V.3.2.3.)  
 
Pour chaque agent exposé à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels déterminés par le 
décret 2011-354 du 30 mars 2011 relatif à la définition des facteurs de risques professionnels et 
liés : 
- à des contraintes physiques marquées, 
- à un environnement physique agressif  

                                                 
2
 Cf circulaire B9 n°10-MTSF1013283C du 18 mai 2010 r elative au rappel des obligations des administrations de l’Etat en 

matière de protection des agents contre les substances cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques et à la mise en œuvre du 
suivi médical post professionnel. 
3 L’article L. 4121-3 entrera en vigueur au premier janvier 2012. 
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- à certains rythmes de travail  
 
L’employeur consigne dans un document : 
- les conditions de pénibilité auxquelles le travailleur est exposé, 
- la période au cours de laquelle cette exposition est survenue ainsi que 
- les mesures de prévention mises en œuvre par l'employeur pour faire disparaître ou réduire ces 
facteurs durant cette période. 
 
Ce document individuel est établi en cohérence avec l'évaluation des risques prévue à l'article L. 
4121-3 : 
• Il est communiqué au médecin de prévention. 
• Il complète le dossier médical en santé au travail de chaque agent. 
• Il précise de manière apparente et claire le droit pour tout salarié de demander la rectification des 
informations contenues dans ce document. 
 
Le modèle de ce document est fixé par arrêté du ministre chargé du travail après avis du Conseil 
d'Orientation sur les Conditions de Travail (COCT). 
 
Une copie de ce document est remise à l’agent: 
- à son départ de chez son employeur 
- en cas d'arrêt de travail excédant une durée fixée par décret ou de déclaration de maladie 
professionnelle. 
 
Les informations contenues dans ce document sont confidentielles et ne peuvent pas être 
communiquées à un autre employeur auprès duquel l’agent sollicite un emploi. En cas de décès du 
travailleur, ses ayants droit peuvent obtenir cette copie. 

 
I. 4. Les assistants et les conseillers de prévention (articles 4 et 4-1)  

 
Conformément à la directive 89/391/CEE du Conseil, du 12 juin 1989 l’employeur doit prévoir que des 
agents sont, en interne à l’administration, désignés pour assurer des fonctions de conseil dans la mise 
en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité. L’accord du 20 novembre 2009 a voulu rénover et 
valoriser les réseaux de ces acteurs opérationnels de la santé au travail en mettant l’accent sur leur 
rôle en matière de prévention et en permettant la structuration du réseau en deux niveaux : proximité 
(assistants de prévention) et de coordination (conseillers de prévention). 
 
Les choix en matière d'implantation et de répartition des réseaux des assistants et des conseillers de 
prévention au sein des administrations et services ont vocation à faire l’objet d’une présentation au 
sein du Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail du ministère ou de l'établissement 
public concerné, ainsi qu‘au sein des CHSCT de proximité. Il convient en outre de noter que lorsque la 
nature des activités, au regard en particulier des risques professionnels encourus, et de l'importance 
des services ou établissements en cause le justifient, les fonctions d’assistant et a fortiori de 
conseiller de prévention doivent pouvoir s'exercer à temps complet . 
 
A ce titre, la lettre de cadrage (cf modèle type en annexe n°1) destinée à ces acteurs devra 
nécessairement faire l’objet d’une information au sein des CHSCT concernés notamment sur les 
moyens alloués au regard des missions confiées.  

 
I.4. 1. Le niveau de proximité : les assistants de prévention 
 

Dans le champ de compétences des CHSCT, le ou le cas échéant des assistants de prévention 
doivent être nommés par le ou les chefs de service concernés parmi les personnels placés sous leur 
autorité. 
Les agents en cause sont placés sous l'autorité dudit chef de service et exercent ainsi leurs 
compétences sous la responsabilité de ce dernier. 
 
De ce fait, l’assistant de prévention doit relever directement du chef de service concerné duquel il 
reçoit ses directives et auprès duquel il rend compte de son action. Afin de formaliser les missions de 
l’assistant de prévention, dans le cadre de la définition générale de l’article 4-1 du décret, le chef de 
service élabore une lettre de cadrage, transmise pour information au CHSCT concerné.  
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I.4.2. Le niveau de coordination : les conseillers de prévention 

 
Dans le champ de compétences des CHSCT, le ou le cas échéant des conseillers de prévention 
doivent être nommés par le ou les chefs de service concernés parmi les personnels placés sous leur 
autorité. 
 
Les agents en cause sont placés sous l'autorité dudit chef de service et exercent ainsi leurs 
compétences sous la responsabilité de ce dernier. 
 
Des conseillers de prévention peuvent être nommés lorsque l’importance des risques professionnels 
ou des effectifs ou que l’organisation territoriale du département ministériel ou de ses établissements 
publics le justifient, afin d’assurer notamment une mission de coordination du réseau des assistants 
de prévention.  
 
A titre d’exemple, les différentes possibilités peuvent être illustrées de la manière suivante :  
 

• l’importance des risques professionnels ou des effectifs . Au sein d’un même service 
doté d’un CHSCT, l’existence de risques particuliers ou d’un nombre important d’agents 
dans certaines unités de travail peut justifier la mise en place d’assistants de prévention 
dans chacune de ces unités (par exemple : des ateliers, garages, laboratoires…) 
coordonnés, au niveau du chef de service, par un conseiller de prévention ;  

 
• l’organisation territoriale  : l’organisation territoriale de certains départements 

ministériels (avec des services déconcentrés sur plusieurs niveaux territoriaux, régionaux 
et départementaux par exemple) ou d’un établissement public composé d’unités 
territoriales déconcentrées peut justifier la mise en place d’assistants de prévention à un 
niveau déconcentré de proximité, coordonnés par un conseiller placé au niveau de 
l’établissement public ou d’un niveau territorial supérieur.  

 
La mission de coordination des conseillers de prévention s’exerce dans le respect du principe 
d’autorité du chef de service vis-à-vis de l’assistant de prévention.  
 

I.4.3. Les missions des assistants et conseillers de prévention  
 
I.4.3.1. Les missions des assistants et conseillers de prévention (article 4-1) 

 
Les missions et les compétences  des assistants et conseillers de prévention ont été plus 
précisément établies et définies : ils sont chargés d'assister et de conseiller le chef de service auprès 
duquel ils sont placés dans la mise en oeuvre des règles d'hygiène et de sécurité du travail. A ce titre, 
le décret prévoit notamment que cette assistance doit s’exercer dans la démarche d’évaluation des 
risques et dans la mise en place d’une politique de prévention des risques4.  
 
Les objectifs de ces règles  sont en outre développés puisqu'elles doivent viser à : 
-prévenir les dangers susceptibles de compromettre la santé et la sécurité des agents ;  
-améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les conditions de travail en fonction de 
l'aptitude physique des agents ;  
-faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre  
-veiller à la bonne tenue des registres de santé et de sécurité dans tous les services. 
 
Les fonctions principales des assistants et conseillers de prévention , sont de concourir, sous 
l’autorité du chef de service et en collaboration avec les autres acteurs (médecins de prévention, 
inspecteurs santé et sécurité au travail, instances de concertation), à l'élaboration de la politique de 
prévention menée par son administration et à la recherche de solutions pratiques aux difficultés 
rencontrées. Les agents de prévention, et notamment le niveau de proximité ont également un rôle 
important à jouer dans la sensibilisation, l’information et la formation des personnels.  
 

                                                 
4
 Cf Circulaire du 18 mai 2010 B9 n°MTSF1013277C rela tive au rappel des obligations des administrations d’Etat en matière 

d’évaluation des risques professionnels. 
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I.4.3.2. La participation des assistants et conseillers de prévention aux CHSCT (articles 39,52 et 
53) 

 
Par ailleurs, l’assistant ou le conseiller de prévention compétent doit être associé aux travaux du 
CHSCT, auquel il assiste de plein droit sans prendre part au vote, afin de préserver, la spécificité de 
sa position. 
 
Dans l'hypothèse d’une concordance partielle entre la mise en place des assistants et conseillers de 
prévention et des CHSCT de proximité, le règlement intérieur du CHSCT viendra préciser les 
modalités pratiques de la participation de ces agents de prévention aux travaux des CHSCT. Le 
règlement intérieur type précisera ce point. 
 
L’assistant ou le conseiller de prévention contribue à l'analyse des risques professionnels et des 
causes des accidents de service et de travail, notamment par sa participation aux enquêtes du 
CHSCT et à la visite des sites (articles 52 et 53).  
 
Par ailleurs, il intervient en application de l'article 15-1 du décret dans le champ de la prévention 
médicale, plus précisément lors de l'établissement de la fiche relative aux risques professionnels.  

 
I.4.3.3. Les compétences attendues des assistants et conseillers de prévention (articles 39,52 
et 53) et la formation préalable  
 
Pour mener efficacement leurs attributions les assistants et conseillers de prévention doivent suivre 
préalablement à leur prise de fonction  une formation à l'hygiène et à la sécurité du travail et être 
sensibilisés aux questions touchant à la prévention médicale. Ces agents devront également 
bénéficier d'une formation continue en la matière. Le contenu et l'organisation de ces formations 
relèvent de chacun des ministères concernés . Un référentiel type de formation est proposé en 
annexe n°2. Il ne constitue pas une obligation mais  un appui technique aux ministères pour mettre en 
place une formation adaptée des agents de prévention, au regard des compétences et des activités 
de ces acteurs. 
 
D'une façon générale, l’assistant et le conseiller de prévention doivent pouvoir bénéficier de l'appui 
actif de la hiérarchie de son administration. 
 
Il est rappelé que lorsque la nature des activités, au regard en particulier des risques professionnels 
encourus, et de l'importance des services ou établissements en cause le justifient, les fonctions 
d’assistant et de conseiller de prévention devraient s'exercer à temps complet.  
 
Les agents exerçant ces fonctions devront être assurés que leur déroulement de carrière n'en 
souffrira pas et qu'ils bénéficieront, dans ces fonctions, des mêmes possibilités de promotion 
que dans leur emploi précédent . Afin que leurs compétences puissent être valorisées, des 
dispositifs de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) et de validation des 
acquis de l’expérience (VAE) pourront ainsi être mis en place5.  

 
I. 5. Les différents registres à mettre en place par le chef de service 

 
Outre les registres prévus par l’application des règles de l’article 3, le décret prévoit deux types de 
registres à mettre en place dans les services soumis au décret. 
 

I. 5. 1. Le registre santé et sécurité au travail (article 3-1) 
 
En application de cette disposition, un registre de santé et sécurité, facilement accessible au 
personnel durant leurs horaires de travail et dont la localisation doit être portée à la connaissance des 
agents par tous moyens (notamment par voie d’affichage), doit être ouvert dans chaque service 
entrant dans le champ d'application du décret, quels que soient ses effectifs. Il est tenu par les 
assistants ou conseillers de prévention. Chaque agent a la possibilité d'inscrire sur ce registre toutes 

                                                 
5
 Circulaire n° FP 2135 du 30 mars 2007 relative à la  mise en œuvre du dispositif de reconnaissance des acquis de l’expérience 

professionnelle (RAEP). Pour la VAE, le document suivant donne l’ensemble des informations nécessaires : 
http://www.fonction-publique.gouv.fr/IMG/3volets_VAE .pdf  
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les observations et toutes les suggestions qu'il juge opportun de formuler dans le domaine de la 
prévention des risques professionnels et l’amélioration des conditions de travail. 
 
Dans les services qui accueillent du public, un registre de santé et de sécurité, doit également être mis 
à la disposition des usagers. Ces derniers doivent être clairement informés de l'existence d'un tel 
registre. Le registre destiné au public peut être différent de celui destiné au recueil des observations 
des agents.  
 
Le chef de service doit apposer son visa en regard de chaque inscription. S'il le souhaite, il peut 
accompagner ce visa d'observations. Un exemple de registre est donné en annexe n° 6.  
 
S'il estime que les remarques figurant sur le registre d'hygiène et de sécurité sont pertinentes, le chef 
de service prend les mesures nécessaires, quand le problème relève de sa compétence, ou saisit son 
supérieur hiérarchique, dans le cas contraire. 
 
Le registre d'hygiène et de sécurité doit pouvoir être consulté à tout moment par l’inspecteur santé et 
sécurité au travail. 
 
D'autre part, le CHSCT dans le ressort duquel se trouve le service, doit, à chacune de ses réunions, 
examiner les inscriptions consignées sur le registre de santé et de sécurité, en discuter et être informé 
par l'administration des suites qui ont été réservées à chacun des problèmes soulevés par ces 
inscriptions (article 60). 
 

I. 5.2. Le registre de signalement d’un danger grave et imminent (article 5-8) 
 
A la suite du signalement d'un danger grave et imminent soit par l'agent directement concerné soit par 
un membre du CHSCT, il convient que ce signalement soit recueilli de façon formalisée par le biais du 
registre spécial mentionné à l'article 5.8 et tenu sous la responsabilité du chef de service. Un modèle 
de registre spécial figure en annexe n° 7 de la pré sente circulaire. 
 
Le registre spécial est tenu à la disposition du CHSCT et des agents de contrôle susceptibles 
d’intervenir (inspecteurs santé et sécurité au travail et, le cas échéant, inspecteurs du travail).  
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Fiche II. Le contrôle de l’application des règles relatives à la santé et la 
sécurité au travail  

 
Afin d'assurer le bon respect de l'ensemble des règles relatives à la santé et à la sécurité du travail 
dans les services et établissements relevant du décret, un dispositif d'inspection interne aux 
administrations est organisé dans les établissements et services.  
 
La fonction d'inspection relève de la compétence de fonctionnaires ou d'agents nommés à cet effet 
(point II.1). Elle peut en outre, dans certaines circonstances précises, être exercée par différentes 
catégories de fonctionnaires relevant de corps de contrôle extérieurs à l'administration ou à 
l'établissement concerné (point II.2). 
 

II. 1. Les inspecteurs santé et sécurité au travail 
 

II.1.1. Nomination et positionnement (article 5) 
 
II. 1.1.1- Nomination 
 
Le dispositif relatif à la fonction d'inspection diffère selon qu'il s'agit des services relevant des 
administrations de l'État ou des services relevant d'établissements publics.  
 
En application de l'article 5 alinéa 1 du décret, les ministres doivent nommer dans leur administration 
des fonctionnaires chargés de la fonction d'inspection. S’agissant des établissements publics, ce sont 
les directeurs qui nomment les ISST, sauf si l’organe délibérant a proposé le rattachement de ces 
agents à l’inspection générale de son ministère de tutelle, auquel cas, l’agent sera nommé par le 
ministre concerné. 
 
Il appartient à chaque administration de déterminer l'importance du réseau à mettre en place en la 
matière, sachant que ces agents doivent pouvoir accomplir l'ensemble des missions qui leur sont 
dévolues au sein des services placés dans leur champ de compétence.  
 
Le décret prévoit en outre que les inspecteurs santé et sécurité au travail peuvent exercer leurs 
missions pour le compte de  différentes administrations ou établissements publics. A ce titre, la 
lettre de mission  élaborée pour ces acteurs devra être contresignée par l’ensemble des inspections 
générales des départements ministériels concernés, et une convention  fixant notamment le périmètre 
d’intervention et les moyens alloués par chaque département ministériel pourra être élaborée. Cette 
convention fixera notamment la durée de l’exercice commun, son objet, les modalités de 
remboursement éventuelles des frais engagés (frais de déplacement, mise à disposition de bureaux, 
d’un véhicule, d’un poste informatique, rémunérations et salaires) en fonction des interventions 
réalisées par l’agent d’inspection. 
 
Il est rappelé que s’agissant des directions départementales interministérielles, l’exercice de la 
fonction d’inspection entre les différents départements ministériels est fixé par l’instruction Premier 
Ministre n°661-10-SG du 9 juin 2010. 
 
Une convention a également été élaborée s’agissant des Directions Régionales des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (convention du 20 juillet 2010). 
 
II.1.1.2. Positionnement des inspecteurs santé et sécurité et rattachement aux inspections 
générales (article 5-1) 
 
Afin de respecter l'objectif général d'indépendance  rappelé par l’accord du 20 novembre 2009, 
l'exercice de la fonction d'inspection en matière de santé et de sécurité doit pouvoir être assurée en 
toute neutralité et assurer ainsi la crédibilité de cette fonction au sein des services à contrôler.  
 
Le positionnement hiérarchique des agents désignés pour assurer des fonctions d’inspection doit leur 
permettre de mettre en œuvre l’ensemble des savoirs et compétences requis. 
 
Par ailleurs, l’ensemble des compétences professionnelles acquises dans l’exercice de la fonction 
d’inspection doivent pouvoir être valorisées dans le parcours professionnels des agents concernés, 
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notamment par le biais de la validation des acquis de l’expérience professionnelle (VAE) et/ ou la 
reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP)1. 
 
C’est pourquoi, il est prévu un rattachement fonctionnel de ces agents aux inspections générales 
des ministères ou des établissements publics . S’agissant des établissements publics, les 
inspecteurs des établissements publics pourront également être rattachés au directeur de 
l’établissement, ou, sur demande de l’organe délibérant de l’établissement, à l’inspection générale de 
leur ministère de tutelle. Dans ce cas, ils seront nommés par arrêté ministériel.  
 
L'article 5-1 prévoit que des arrêtés interministériels détermineront les services d'inspection générale 
compétents et définiront les conditions précises de rattachement des agents en cause. D'une façon 
générale, l’arrêté aura vocation à définir :  
 

• le ou les services d'inspection générale  de rattachement. Le cas échéant, il pourra être 
prévu qu’une personne plus spécifiquement chargée, au sein de l’inspection générale, de la 
coordination des inspecteurs santé et sécurité soit nommée ;  

 
• les missions des inspections générales :  

 
• un rôle d'impulsion et de coordination  dans la mise en œuvre de la fonction 

contrôle et conseil des inspecteurs santé et sécurité au travail au sein de leur 
administration; 

• le cas échéant, avoir une fonction de conciliation ou de médiation  portant sur 
tout litige ayant trait à l'exercice des missions des inspecteurs santé et sécurité au 
travail, la décision finale appartenant le cas échéant, en dernier ressort, à 
l'autorité ministérielle ou au directeur de l'établissement public ; 

 
II.1. 2. Missions  

 
Aux termes des dispositions de l'article 5.2 ainsi que des articles 37, 47 et 50, les inspecteurs santé et 
sécurité au travail (ISST), vérifient les conditions d'application des règles définies à l’article 3 du 
décret, soit, notamment, aux règles des livres I à V de la Quatrième Partie du Code du travail.  
 
L’ensemble des règles qu’ils contrôlent ont en effet trait à la protection de la santé et de la sécurité 
des agents dans leur travail. Il est précisé que la mission de l’ISST doit être articulée avec les 
compétences des autres acteurs. 
 
Les  ISST proposent au chef de service intéressé toute mesure qui leur paraît de nature à 
améliorer la santé et la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels .  
 
En cas d'urgence et en cas d’accident grave, ils proposent les mesures immédiates jugées par eux 
nécessaires au chef de service intéressé qui leur rendra compte des suites données à leurs 
propositions.  
 
Dans tous les cas, le chef de service transmet à ses supérieurs hiérarchiques les propositions qui 
n’ont pas encore pu être réalisées et les raisons de cette inexécution. Les ISST assureront le suivi de 
leurs préconisations. 
 
D'une façon générale, ces fonctionnaires ou agents accompliront les missions suivantes : 
 
1 -Contrôle de conformité au travers de la vérification de l'application de l'ensemble des règles de 
santé et de sécurité applicables (article 3 du décret) ; 
2 - Expertise, conseil et proposition dans les domaines de l’application des règles et de la prévention 
des risques professionnels et l’amélioration des conditions de travail ;  
3 - Animation de réseaux, notamment des assistants et conseillers de prévention.  

                                                 

1 Circulaire n° FP 2135 du 30 mars 2007 relative à l a mise en œuvre du dispositif de reconnaissance des acquis de 
l’expérience professionnelle (RAEP). Pour la VAE, le document suivant donne l’ensemble des informations nécessaires : 
http://www.fonction-publique.gouv.fr/IMG/3volets_VAE .pdf .  
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S'agissant des établissements publics, les missions découlant des points 2 et 3 ci-dessus pourront 
faire l'objet des adaptations utiles au regard notamment du choix d'organisation de la fonction 
d'inspection intervenu dans le cadre des dispositions de l'article 5-1 du décret. 
 

Dans tous les cas, une lettre de mission, communiquée au CHSCT ministériel concerné, précisera la 
durée et les conditions d’exercice de leur mission (cf. annexe n°3). 
 

II.1.3. Les modalités pratiques de mise en œuvre de ces missions (article 5-2) 
 

Pour accomplir leurs missions, les ISST auront librement accès à tous les établissements, locaux et 
lieux de travail dépendant des services à inspecter.  
 
Ils sont responsables de leurs rapports d’inspection qu’ils établissent avec objectivité, impartialité et 
dans le respect de l’indépendance nécessaire à l’accomplissement de leur mission. 
 
Ils pourront se faire présenter les registres imposés par la réglementation, notamment le document 
unique d’évaluation des risques professionnels2.  
 
Toutes facilités leur seront accordées, qui seraient nécessaires à l'accomplissement de leurs 
missions. Les moyens (en temps et matériels) qui seront à leur disposition seront précisés dans la 
lettre de mission (cf. annexe n°3). 
 

II.1.4. Le rôle des ISST et les CHSCT (articles 5-5 à 5-8, 38, 40, 52, 53, 56, 60 et 72) 
 
Conformément à l’article 40, les ISST doivent être avisés de toutes les réunions des CHSCT et ils 
peuvent participer aux travaux des CHSCT, sur le modèle de ce qui est prévu pour les inspecteurs du 
travail (article L. 4614-11 du code du travail). Il est précisé que de la même manière que pour les 
autres acteurs opérationnels (médecins de prévention, assistants et conseillers), l’ISST assiste au 
CHSCT sans voie délibérative (article 72).  
 
A cet effet, les documents se rattachant à la mission des comités leurs sont communiqués pour avis 
(article 60) et, parallèlement, leurs observations sont portées à la connaissance des comités (article 
56).  
 
Les ISST assisteront également à toutes les séances de travail, d'étude et de formation où leur 
présence serait souhaitée. 
 
Dans le cadre de l'intervention d'agents de corps de contrôle externes (article 5-5) notamment lors de 
l'usage du droit de retrait, ces fonctionnaires et agents doivent être associés aux procédures dans les 
conditions posées par les articles 5-5 à 5-8 et 55 du décret (cf. le point). Ils doivent en particulier être 
systématiquement sollicités préalablement à l’intervention des inspecteurs du travail dans le cadre des 
articles 5-5 à 5-8 et 55 du décret.  
 
Par ailleurs, lors de leur travail d’inspection, les ISST peuvent proposer, sur la base de l’article 38, aux 
services inspectés la création de CHSCT spéciaux de l’article 36 (les autres niveaux de proximité 
étant obligatoires). L’ISST devra, dans ce cadre, vérifier et prendre en considération les éléments 
suivants :  

• que l’autonomie du service considéré rend pertinente la création d’une instance dédiée de 
concertation ;  

• que les risques particuliers ou l’importance des effectifs considérés rendent nécessaire 
cette création ;  

 
Sur ces propositions, comme pour l’ensemble des mesures préconisées par l’ISST, le chef de service 
transmet à ses supérieurs hiérarchiques les propositions qui n’ont pas été réalisées.  
 

II.1.5. La formation des ISST 

                                                 
2
 Circulaire du 18 mai 2010 B9 n°MTSF1013277C relativ e au rappel des obligations des administrations d’Etat en matière 

d’évaluation des risques professionnels. 
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Pour être en mesure d'accomplir pleinement l'ensemble de leurs attributions, les ISST doivent 
bénéficier d'une formation préalablement à leur prise de fonction . Au-delà des spécificités 
techniques ou fonctionnelles propres à chaque administration, les principes directeurs et l'organisation 
générale de cette formation préalable à la prise de poste relève de la responsabilité du ministre 
chargé de la fonction publique.  
 
Les objectifs centraux de cette formation doivent s'inscrire dans le cadre suivant, dont le référentiel de 
formation en annexe n°4 précise le contenu. 
 
La mission première de l’ISST est le contrôle de l'application de la réglementation relative à la santé et 
à la sécurité. Sa fonction ne se limite cependant pas au seul contrôle de conformité. Ces agents 
doivent être capables d'impulser une dynamique d'amélioration des conditions d'hygiène et de 
sécurité et plus généralement de travail.  
 
Dès lors, tout projet de formation devra intégrer au delà des savoirs techniques, une réflexion de 
nature stratégique et méthodologique.  
 

II. 2. L'intervention de membres de corps de contrôle externes aux 
administrations et établissements publics concernés 
 
II. 2. 1. Les différentes catégories d'intervenants 

 
Il s'agit en premier lieu de l'inspection du travail (articles 5-4, 5-5 et 5-6), mais aussi du corps des 
vétérinaires inspecteurs, du corps des médecins inspecteurs de la santé et du service de la sécurité 
civile (article 5-5, alinéa 3). 
 

II. 2. 2. Les hypothèses d'intervention 
 
Plusieurs cas d'intervention sont prévus par le décret :  
 

• Intervention de l'inspection du travail pour des missions permanentes ou temporaires (article 
5.4) ; 

 
• Intervention de l'inspection du travail, ou des inspecteurs de la santé publique vétérinaire, des 

médecins inspecteurs de la santé et des services de la sécurité civile dans leur domaine 
respectif de compétence :  

 
� soit, dans le cas d'une situation de travail présentant un risque grave pour la santé ou 

la sécurité des agents ; 
� soit, en cas de désaccord sérieux et persistant entre l'administration et le CHSCT 

(article 5-5) ; 
 

• Présence de l'inspecteur du travail, au CHSCT dans le cadre de la mise en œuvre du droit de 
retrait (article 5-7, voir fiche III). 

 
II. 2.2.1. Missions permanentes ou temporaires de l'inspection du travail 
 
L'article 5.4 du décret dont la rédaction initiale est issue du décret du 28 mai 1982, donne compétence 
aux ministres ainsi qu'aux directeurs d'établissements publics pour solliciter le concours du service de 
l'inspection du travail. 
Cette demande doit être faite auprès du ministre chargé du travail. S’agissant du recours à l’inspection 
du travail dans les armées, qui se substitue, pour les cas visés à l’article R. 8111-12 du code du 
Travail, à l’inspection du travail de droit commun, le ministre de la défense est l’autorité compétente 
pour recevoir les demandes d’intervention. 
 
Le contenu et les conditions d'intervention, dans le cadre de missions permanentes, du service de 
l'inspection du travail ainsi déterminés devront être arrêtés d'un commun accord sous forme de 
convention passée entre le ministre ou le directeur d'établissement demandeur et le ministre ayant 
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autorité sur le service d'inspection du travail; l'organisation des interventions temporaires pouvant 
relever directement de décisions des chefs de service concernés au niveau local. 
 
En toute hypothèse, l'intervention de l'inspection du travail (inspecteur du travail ou contrôleur du 
travail) doit s'inscrire dans un rôle de conseil et d'expertise à l'exclusion de tout pouvoir de 
contrainte et de sanction prévu par le code du travail . 
 
II. 2.2.2. Interventions en cas de risque grave pour la santé ou la sécurité et lors de désaccord 
sérieux et persistant entre l'administration et le CHSCT 
 
L'article 5-5 du décret prévoit deux hypothèses distinctes d'intervention de l'inspection du travail ou 
des autres services (vétérinaire inspecteur, médecin inspecteur de la santé, sécurité civile). 
 

• Dans le cas d'une situation de travail présentant un risque grave pour la santé ou la 
sécurité  des agents lors de l'exercice de leurs fonctions, le chef de service, ainsi que le 
CHSCT compétent peuvent solliciter l'intervention de l'inspection du travail ou des autres 
services mentionnés ci-dessus. 

L'intervention éventuelle du CHSCT dans ce cadre, s'inscrira dans la procédure mentionnée à l'article 
72 du décret. Les ISST peuvent également procéder à cette saisine. 
 
L'appréciation de la gravité du risque en cause ne peut relever que des cas d'espèce et est appréciée 
in concreto par le juge, sachant qu'il ne peut s'agir cependant que de situations faisant courir un réel 
danger pour la santé ou la sécurité des agents 3. Cependant, à la différence de la situation pouvant 
aboutir à l'usage du droit de retrait prévu aux articles 5-6 et 5-7 du décret (cf. le point III.2), 
l'imminence du danger n'est pas ici nécessairement requise4. 
 
Dans le cas d’une situation de risque grave, il est préconisé de saisir l’inspecteur santé et sécurité au 
travail, afin que tous les partenaires au sein de l’administration soient associés à la recherche des 
solutions aux difficultés en cause. 
 

• L'inspection du travail ou les différents services mentionnés ci-dessus peuvent également 
être saisis, dans les mêmes conditions, en cas de désaccord sérieux et persistant entre le 
CHSCT et le chef de service concerné . 

 
L'alinéa 2 de l'article 5-5 précise cependant que l'inspection du travail ne peut être saisie que si 
l'intervention des inspecteurs santé et sécurité au travail nommés en application des articles 5 et 5-1 
n'a pas abouti à lever le désaccord. 
 
Il est à noter que cette intervention pourra trouver à se concrétiser en cas de désaccord sérieux et 
persistant sur le recours à l’expertise agréée prévue à l’article 55.  
 
II.2.2.3. Modalités de saisine 
 
Qu'il s'agisse de la saisine de l'inspection du travail ou des autres catégories d'intervenants 
mentionnés à l'alinéa 3 de l'article 5-5 du décret, celle-ci devra s'effectuer auprès du chef du service 
local dont relèvent les intervenants sollicités. Les demandes d'intervention des services de la sécurité 
civile devront, pour leur part, être formulées auprès du préfet de département dont relèvent ces 
services. 
 
La détermination du fonctionnaire amené à intervenir sera effectuée respectivement par le chef de 
service départemental concerné ou par le préfet compétent selon les règles propres à chacun des 
domaines concernés. 
 
II.2.2.4. Le contenu de l'intervention (article 5-5, alinéa 4 à 7) 
 

                                                 
3 Notamment lorsque le danger avait été établi dans une mise en demeure de l’inspection du travail et que l’employeur n’a pas 
fait procédé aux travaux nécessaires (cf : Cass soc, chambre sociale, 19 décembre 1990 n°8916091). 
4
 CAA Versailles, 23 novembre 1988 confirmé par Cass. Soc, 3 avril 2001, n° 99-14002 ; Cass soc, 3 avril 2001, n°99-14002.  
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L'intervention de l'un des agents du corps de contrôle mentionné à l'article 5-5, donne lieu à 
l'établissement d'un rapport indiquant, le cas échéant, les manquements constatés en matière 
d'hygiène et de sécurité ainsi que les mesures utiles pour y remédier. 
 
Cette intervention qui s'inscrit dans une perspective d'expertise et de conseil, hors pouvoir de 
contrainte et de sanctions tel que prévu par le code du travail, prévoit la mise en œuvre de la 
procédure suivante : 
 

• Le rapport mentionné ci-dessus est adressé, sans délai, directement au chef de service, 
concerné au CHSCT compétent par l'intermédiaire de son secrétariat et à l’ISST ; 

 
• Le chef de service adresse directement à l'agent chargé de la mission d'inspection 

susvisé, dans un délai de 15 jours, une réponse motivée audit rapport indiquant les 
mesures qui ont été prises immédiatement ou celles qui vont être prises dans un 
calendrier déterminé pour remédier à la situation constatée dans le rapport. Une copie de 
cette réponse est concomitamment envoyée au CHSCT compétent ainsi qu'à l’ISST; 

 
• Si le chef de service concerné conteste le contenu dudit rapport ou si les mesures que le 

rapport préconise ne sont pas exécutées dans les délais prévus, le membre du corps de 
contrôle externe saisit alors, par la voie hiérarchique, le ministre dont relève le service ou 
l'établissement en cause d'un nouveau rapport ; 

 
• Ce dernier doit faire connaître sa réponse par la même voie dans un délai d'un mois. 

L'implication à ce niveau du service de l'inspection générale compétente dans le cadre 
des articles 5, alinéa 2 et 5-1 s'avérerait tout à fait opportun ;  

 
• Enfin, une copie du nouveau rapport mentionné ci-dessus ainsi que de la réponse du 

ministre doivent être communiqués au CHSCT local et au CHSCT central, ou le cas 
échéant, ministériel (lorsque le département ministériel ne comprend pas de services 
déconcentrés et qu’il n’existe pas de CHSCT central, conformément à l’article 32 du 
décret) ainsi qu'à l’ISST compétents. 
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Fiche III. Le droit d’alerte et droit de retrait (articles 5-6 à 5-9)  
 
Les articles 5-6 à 5-9 ont transposé réglementairement ces droits présents dans le code du travail aux 
articles L. 4131-1 à L. 4132-5, eux-mêmes issus de la directive cadre européenne n° 89/391/CEE du 
12 juin 1989 du conseil des communautés européennes, concernant la mise en œuvre des mesures 
visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail (articles 8-4 et 
8-5). 
 
La mise en œuvre de cette procédure particulière fera l'objet d'un suivi annuel dans le cadre du bilan 
mentionné à la fiche VI. 1 de la présente circulaire. 
 
Selon les dispositions du décret, le fonctionnaire ou l'agent se voit reconnaître un droit de retrait de 
son poste de travail face à un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, sans encourir 
de sanction ni de retenue de traitement ou de salaire  (voir schéma général à l'annexe n°5 de la 
présente circulaire). 
 

III.1. La procédure d'alerte 
Le fonctionnaire ou l'agent signale immédiatement à l'autorité administrative (chef de service) ou à son 
représentant (article 5-7) toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle 
présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, ainsi que toute défectuosité dans les 
systèmes de protection (1er alinéa de l'article 5-6). Le signalement peut être effectué verbalement par 
l’agent1.  

A cet égard, il apparaît tout à fait opportun que le CHSCT compétent soit informé de la situation en 
cause. 
 
De même un membre du CHSCT qui constate un danger grave et imminent, notamment par 
l'intermédiaire d'un fonctionnaire ou d'un agent qui a fait usage du droit de retrait, en avise 
immédiatement l'autorité administrative (chef de service) ou son représentant (1er alinéa de l'article 5-
7). 
 
Dans les deux hypothèses le signalement doit être par la suite inscrit de façon formalisée dans le 
registre spécial mentionné à l'article 5-8 et tenu sous la responsabilité du chef de service. Un modèle 
de registre spécial figure en annexe n°7 de la prés ente circulaire. 
 
La procédure prévue aux articles  5-5 et 5-7 et explicitée au point infra III.2.2 soit faire suite à la 
procédure d’alerte.  
 

III.2. L'exercice du droit de retrait 
 

III.2.1.Conditions d’exercice du droit de retrait 
 
La notion de danger  grave et imminent  doit être entendue, par référence à la jurisprudence sociale, 
comme étant une menace directe pour la vie ou la santé du fonctionnaire ou de l'agent, c'est-à-dire 
une situation de fait pouvant provoquer un dommage à l'intégrité physique ou à la santé de la 
personne.  
 

• Le danger en cause doit donc être grave.  Selon la circulaire de la direction générale du travail 
du 25 mars 1993, un danger grave est « un danger susceptible de produire un accident ou 
une maladie entraînant la mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou 
temporaire prolongée ». « La gravité a donc des conséquences définitives ou en tout cas 
longues à effacer et importantes, au-delà d’un simple inconfort. 
Le côté apparent n’a pas d’importance : par exemple, une jambe cassée est moins grave 
qu’une lordose (déviation de la colonne vertébrale) qui peut faire souffrir toute sa vie et 
interdire certaines activités […]. En revanche, la notion de danger grave conduit à écarter le 
« simple danger » inhérent à l’exercice d’activités dangereuses par nature. Un agent ne peut 

                                                 
1 CE, 12 juin 1987, req. n° 72388, publié au Rec. Le bon. Serait donc illégale la clause d'un règlement intérieur obligeant le 
salarié à faire une déclaration par écrit, car elle lui imposerait une sujétion qui n'est pas justifiée par les nécessités de la 
sécurité. (CE, 11 juillet 1990, req. n° 85416, publ ié au Rec. Lebon). 
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pas se retirer au seul motif que son travail est dangereux »2. Le danger grave doit donc être 
distingué du risque habituel du poste de travail ou des conditions normales d’exercice, même 
si l’activité peut être pénible ou dangereuse; 

 
• Le caractère imminent du danger se caractérise par le fait que le danger est « susceptible 

de se réaliser brutalement dans un délai rapproché. L’imminence du danger suppose qu’il 
ne se soit pas encore réalisé mais qu’il soit susceptible de se concrétiser dans un bref 
délai. Il convient de souligner que cette notion n’exclut pas celle de « risque à effet 
différé » ; ainsi, par exemple, une pathologie cancéreuse résultant d’une exposition à des 
rayonnements ionisants peut se manifester après un long temps de latence mais le 
danger d’irradiation, lui, est bien immédiat. L’appréciation se fait donc au cas par cas3 ». 

 
Il y a donc danger grave et imminent, lorsque la personne est en présence d'une menace susceptible 
de provoquer une atteinte sérieuse à son intégrité physique ou à sa santé, dans un délai très 
rapproché.  
 
Les juridictions sociales recherchent, au cas par cas, non pas si la situation de travail était 
objectivement dangereuse, mais si le salarié justifiait d'un motif raisonnable de penser qu'elle 
présentait un danger grave et imminent pour sa vie et sa santé 4. De ce point de vue, le danger 
auquel prétend échapper le salarié ne doit pas nécessairement être étranger à la personne de celui-
ci5.  
 
Il est possible de se référer aux jurisprudences sociales afin de préciser la condition de croyance 
raisonnable en un danger grave et imminent.6  
 
Par ailleurs, le droit de retrait est un droit individuel : l’agent doit estimer raisonnablement qu’il court un 
risque grave et imminent pour sa santé et sa sécurité7.  
 
L'exercice du droit de retrait impose préalablement ou de façon concomitante la mise en œuvre de la 
procédure d'alerte telle qu'elle résulte de l'article 5-6, alinéa 1 et de l'article 5-7, alinéa 1. 
 
Enfin, d’une façon générale, le droit de retrait de l’agent doit s'exercer de telle manière qu'il ne crée 
pas pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent (article 5-6 alinéa 3 du décret). Par 
"autrui", il convient d'entendre toute personne susceptible, du fait du retrait de l'agent, d'être placée 

                                                 
2 Cf: http://www.travailler-mieux.gouv.fr/Danger-grave-et-imminent.html.  
3 Cf: http://www.travailler-mieux.gouv.fr/Danger-grave-et-imminent.html 
4Cass. Soc., 28 novembre 2000, pourvoi n° 98-45.048 ; dans le même sens : Cass. Soc., 23 mars 2005, pourvoi n° 03-42.412   
5
 Il en a ainsi été décidé à propos de la demande en paiement de salaire présentée par un gardien qui avait arrêté son travail en 

raison d'un état de santé ne lui permettant pas le contact avec les animaux ou les produits chimiques. La cour d'appel avait 
rejeté sa réclamation au motif que le danger grave et imminent pour la vie et la santé du salarié doit trouver sa cause dans un 
motif étranger à la personne du salarié. Cette décision a été cassée sur la considération que « la condition d'extériorité du 
danger n'est pas exigée d'une manière exclusive par les articles susvisés » (Cass. Soc., 20 mars 1996, Bull. 1996, V, n° 107 p. 
73, pourvoi n° 93-40.111).  
6 Cf Rapport Annuel 2007 de la cour de Cassation, Troisième partie Etude « la santé dans la jurisprudence de la cour 
Cassation. 
Certaines décisions admettent le bien fondé du retrait dans les circonstances suivantes : 
• chauffeur refusant de conduire un camion ayant fait l'objet d'une interdiction de circuler de la part du service des 
mines Cass. Soc., 5 juillet 2000, pourvoi n° 98-43. 481 
• conducteur d'autobus ayant refusé de piloter un véhicule à la suspension dure alors que le médecin du travail l'avait 
seulement déclaré apte à la conduite d'un véhicule à suspension souple Cass. Soc., 10 mai 2001, pourvoi n° 00-43.437 
• peintre-ravaleur ayant contesté la solidité de l'échafaudage sur lequel il travaillait Cass. Soc., 23 juin 2004, pourvoi n° 
02-45.401; 
D'autres décisions ne reconnaissent pas au salarié un motif raisonnable de se retirer du travail, notamment parce que 
les faits allégués n'étaient pas établis ou pas de nature à constituer un motif valable : 
• salariée ayant quitté sans autorisation préalable son bureau en raison de l'existence de courants d'air et refusé de le 
réintégrer après s'être installée dans un autre local Cass. Soc., 17 janvier 1989, pourvoi n° 86-43.27 2 ; 
• maçons ayant refusé d'effectuer la pose d'un plancher au 2e étage d'un bâtiment en construction au motif qu'il 
pleuvait et qu'il y avait du vent Cass. Soc., 20 janvier 1993, Bull. 1993, V, n° 22, p. 15, pourvoi n°  91-42.028 ; 
• chauffeur ayant invoqué au cours d'un déplacement une défectuosité du système de freinage de son véhicule, 
informé son employeur du danger puis procédé à son retour au siège de la société sans effectuer le chargement chez un client 
Cass. Soc., 10 janvier 2001, pourvoi n° 99-40.294 ;  
• conducteurs d'autobus s'étant retirés de l'ensemble des lignes du réseau alors que la sécurité n'était compromise que 
dans un seul quartier de la ville Cass. Soc., 23 avril 2003, pourvoi n° 01-44.806. 
7
 CE, 15 mars 1999, n°1835545  
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elle même dans une situation de danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé. Il peut donc s'agir 
de collègues de l'agent, mais aussi, le cas échéant, de tiers tels que les usagers du service public. 
Quant au caractère nouveau de la situation de danger, celle-ci peut être identique mais concerner un 
tiers, tel un collègue de travail ; la situation pourrait par contre présenter un contenu différent dans la 
mesure où elle concernerait un usager. 

 
III.2.2. Modalités d’exercice du droit de retrait 

Le droit de retrait prévu par l'article 5-6 constitue pour l’agent un droit et non une obligation 8.  
 
A la suite du signalement d'un danger grave et imminent soit par l'agent directement concerné soit par 
un membre du CHSCT, l'autorité administrative ou son représentant doit procéder sur le champ à une 
enquête. 
 
Si le signalement émane d'un membre du CHSCT, celui-ci doit obligatoirement être associé à 
l'enquête. La présence d'un membre du CHSCT doit cependant être préconisée lors du déroulement 
de l'enquête, quel que soit le mode de signalement du danger grave et imminent en cause. 
 
En toute hypothèse, l'autorité administrative doit prendre les dispositions propres à remédier à la 
situation du danger grave et imminent, le CHSCT compétent en étant informé. 
 
En cas de divergence sur la réalité du danger ou la manière de la faire cesser, l'autorité administrative 
a l'obligation de réunir d'urgence le CHSCT compétent, au plus tard, dans les 24 heures, l'inspecteur 
du travail territorialement compétent et désigné dans les conditions mentionnées au point II.2.2.3 
supra, est informé de cette réunion et peut assister à titre consultatif à la réunion de ce CHSCT. 
 
En dernier ressort, l'autorité administrative arrête les mesures à prendre9, et met, si nécessaire en 
demeure par écrit l'agent de reprendre le travail sous peine de mise en oeuvre des procédures 
statutaires, dès lors que la situation de danger grave et imminent ne persiste plus, ou que le retrait a 
été considéré comme étant injustifié.  
 
A défaut d’accord sur ces mesures entre le chef de service et le CHSCT compétent, l’inspecteur du 
travail est cette fois obligatoirement saisi et met en œuvre la procédure prévue à l’article 5-5 du décret 
(cf. point II.2.2.4). Un récapitulatif synthétique de la procédure est donnée en annexe n°5. 
 

III.2.3. Sanction en cas de non prise en compte de l’alerte ou du retrait (article 5-9) 
 
En ce qui concerne les agents non fonctionnaires, l'article 5-9 du décret prévoit à leur profit le bénéfice 
du régime de la faute inexcusable de l'employeur tel que défini aux articles L. 452.1 et suivants du 
code de la sécurité sociale, dès lors qu'ils auraient été victimes d'un accident du travail ou d'une 
maladie professionnelle alors qu'eux-mêmes ou un membre du CHSCT avaient signalé au chef de 
service ou à son représentant le risque qui s'est matérialisé. 
 
Ce dispositif qui relève du régime général de la sécurité sociale permet, dans les conditions posées 
par les articles L.452-2 à L.452-5 du code de la sécurité sociale, à l'agent victime de bénéficier d'une 
indemnisation complémentaire du préjudice qu'il a subi. 
 

III.3. Les limites à l'exercice du droit de retrait (article 5-6 dernier alinéa) 
 
L'exercice de certaines activités de service public peut être incompatible par nature avec l'usage du 
droit de retrait. Il en va ainsi des activités liées directement à la sécurité des personnes et des biens 
exécutées dans le cadre notamment du service public des douanes, de la police, de l'administration 
pénitentiaire et de la sécurité civile. 

                                                 
8
 Cass. Soc., 9 décembre 2003, pourvoi n° 02-47.579  
9
 Les dispositions de l'article 5-6 du décret n° 82-4 53 du 28 mai 1982, relatives au droit de retrait des agents de la fonction 

publique en cas de danger grave et imminent pour leur vie ou leur santé, ne subordonnent pas la reprise de son service par 
un agent ayant exercé son droit de retrait à une information préalablement délivrée par l'administration  sur les mesures 
prises pour faire cesser la situation ayant motivé l'exercice de ce droit. Si ces dispositions prévoient que l'autorité administrative 
ne peut demander à l'agent de reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent, 
elles n'impliquent pas que l'administration doive inviter cet agent à reprendre son travail dès que la situation de danger a 
disparu. (CE, 2 juin 2010, req. n°320935).  
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L'article 5.6 dernier alinéa du décret précise donc que la détermination des activités exclues de 
l'exercice du droit de retrait pour les agents amenés à les remplir, doit intervenir sur la base d'arrêtés 
interministériels du ministre chargé de la fonction publique, du ministre chargé du travail et du ministre 
dont relève le domaine d'activité concerné. Les projets d'arrêtés devront, en outre, être soumis pour 
avis au CHSCT ministériel ou central compétent ainsi qu'à la commission centrale de l'hygiène et de la 
sécurité du Conseil supérieur de la fonction publique de l'État. 
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Fiche IV. La formation  
 

Le décret prévoit l'organisation de plusieurs types d'actions de formation relatives à la santé et à la 
sécurité du travail, dont les deux premières ont été traitées dans les paragraphes supra : 

• formation des assistants et conseillers de prévention (article 4-2) ; 
• formation des inspecteurs en santé et sécurité au travail (article 5-3) ; 
• formation des membres des CHSCT (article 8) ; 
• formation de l'ensemble des agents en matière d'hygiène et de sécurité (titre II du 

décret n° 82-453). 
 

IV.1. La formation des agents (article 6) 
 

Le titre II du décret, dont les dispositions reprennent largement celles des articles L. 4141-2 du code 
du travail, prévoit l'obligation d'une formation pratique et appropriée en matière d'hygiène et de 
sécurité au profit des agents travaillant dans les administrations et les établissements publics 
de l'État  entrant dans le champ d'application de ce décret. 
 
Une telle formation constitue en fait une action d'adaptation à l'emploi  (article 9 du décret). 
 
Son organisation doit entraîner une diminution du risque professionnel car l'expérience a prouvé que 
certains accidents de service trouvent leur origine dans une méconnaissance ou une mauvaise 
appréciation des dangers auxquels un agent est susceptible d'être exposé dans le cadre de son 
travail. 
 

IV.1.1. Bénéficiaires de la formation 
 
L'article 6 du décret prévoit les différentes actions de formation suivantes à destination des agents :  
 

• lors de l'entrée en fonctions des agents ; 
 

• lorsque, par suite d'un changement de fonctions, de technique, de matériel ou d'une 
transformation de locaux, les agents se trouvent exposés à des risques nouveaux ; 

 
• en cas d'accident de service ou de travail grave ou de maladie professionnelle ou à 

caractère professionnel grave ayant entraîné mort d'homme ou paraissant devoir 
entraîner une incapacité permanente ou ayant révélé l'existence d'un danger grave, 
même si les conséquences ont pu en être évitées ; 

 
• en cas d'accident de service ou de travail ou de maladie professionnelle ou à caractère 

professionnel présentant un caractère répété à un même poste de travail ou à des postes 
de travail similaires ou dans une même fonction ou des fonctions similaires ; 

 
• à la demande du médecin de prévention, une formation à l'hygiène et à la sécurité peut 

également être organisée au profit des agents qui reprennent leur activité après un arrêt 
de travail consécutif à un accident de service ou à une maladie professionnelle. 

 
IV.1.2. L’objet de la formation 

 
La formation à l'hygiène et à la sécurité a pour objet d'instruire l'agent des précautions à prendre 
pour assurer sa propre sécurité, celle de ses collègues de travail et, le cas échéant, celle des 
usagers du service . 
 
A cet effet, les informations, enseignements et instructions nécessaires lui sont données à propos 
notamment des conditions de circulation sur les lieux de travail, des conditions d'exécution du travail, 
des dispositions à prendre en cas d'accident ou de sinistre et des risques de responsabilité encourus.  
 
1 - La formation relative aux conditions de circulation sur les lieux de travail consiste notamment à 
montrer à l'agent les chemins d'accès aux lieux dans lesquels il sera appelé à travailler et aux locaux 
sociaux, à lui préciser les issues et dégagements de secours à utiliser en cas de sinistre et, le cas 
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échéant, à l'informer des règles de circulation des véhicules ou engins de toute nature sur les lieux du 
travail. 
 
2 - La formation relative aux conditions d'exécution du travail consiste notamment à enseigner à 
l'agent en ayant, si possible, recours à des démonstrations, les gestes et les comportements les plus 
sûrs pour l'exécution de ses fonctions, à lui expliquer l'utilité des mesures de sécurité prescrites, à lui 
montrer le fonctionnement des dispositifs de protection et de secours et à lui indiquer les motifs de 
leur emploi. 
 
3 - La formation relative aux dispositions à prendre en cas d'accident ou de sinistre consiste à 
préparer l'agent à la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incendie afin qu'il puisse sauvegarder sa 
propre intégrité physique, celle de ses collègues de travail et, dans les services qui accueillent du 
public, celle des usagers. 
 
4 - La formation relative aux responsabilités pouvant être encourues, doit permettre de sensibiliser les 
agents, à quelque niveau de la hiérarchie qu'ils se situent, sur les risques de mise en jeu de leur 
responsabilité personnelle civile, administrative ou pénale. 
  

IV.1.3. Le contenu de la formation 
 
Le titre II du décret ne définit pas le contenu précis de la formation à l'hygiène et à la sécurité, vu 
l'extrême diversité des situations existantes dans la fonction publique de l'État. En effet, à titre 
d'exemple, la formation à l'hygiène et à la sécurité doit être dispensée aussi bien à un agent travaillant 
dans un bureau d'administration centrale qu'à un agent d’un service technique de l’Etat au niveau 
territorial. Or, les expositions aux risques professionnels ne sont pas uniformes d’un service à l’autre 
ou d’un poste de travail à l’autre et la formation à l’hygiène et la sécurité doit donc faire l'objet d'une 
formation plus ou moins poussée. 
 
Par conséquent, le contenu précis de la formation à l'hygiène et à la sécurité ne saurait être défini de 
façon générale dans un texte valable pour l'ensemble des administrations. Il doit l'être au cas par cas, 
en tenant compte des situations spécifiques de chaque service. 
 
Aussi le titre II du décret se borne-t-il à indiquer que la formation à l'hygiène et à la sécurité doit être 
"pratique et appropriée", c'est-à-dire que son contenu , surtout lorsqu'il s'agit de formation relative aux 
conditions d'exécution du travail, doit être fixé en tenant compte notamment des risques auxquels 
l'agent est exposé, des tâches qui lui seront confiées, de sa qualification et de son expérience 
professionnelle.  
 
C'est à l'administration qu'il appartient de définir le contenu de la formation à l'hygiène et à la sécurité. 
Le médecin de prévention (article 16) et l'organisme compétent en matière de santé et de sécurité 
(article 51 troisième alinéa) doivent être associés à cette définition. 
 

IV.1.4. Le rôle du CHSCT dans les actions de formation 
 
Le CHSCT, ou le cas échéant, le comité technique lorsqu'il n'est pas assisté par un CHSCT, a un 
triple rôle à jouer dans le domaine de la formation de l'ensemble des agents à l'hygiène et à la 
sécurité. 
 

• Tout d'abord, il doit intervenir en tant qu'organe d'impulsion puisque l'article 51 du 
décret dispose qu'il "suggère toutes mesures de nature... à assurer l'instruction et le 
perfectionnement des agents dans les domaines de l'hygiène et de la sécurité". 

 
• Ensuite, il doit être consulté par l'administration lorsque celle-ci élabore les actions de 

formation  : il doit être associé par l'administration à la définition du contenu général des 
actions de formation (article 51 du décret) ; 

 
• Enfin, son président doit lui soumettre chaque année "pour avis, un programme annuel de 

prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail. Ce 
programme... fixe la liste détaillée des réalisations ou actions à entreprendre au cours de 
l'année à venir. Il précise, pour chaque réalisation ou action, ses conditions d'exécution et 
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l'estimation de son coût" (article 61 du décret). Au nombre "des réalisations ou actions à 
entreprendre au cours de l'année à venir" doivent naturellement figurer les actions de 
formation à l'hygiène et à la sécurité .  

 
IV.1.5. La mise en œuvre de la formation 
 

Conformément à l’article 9, le temps passé à cette formation est considéré comme temps de 
service . Par ailleurs, conformément à l’article 6 et l’article 9, la formation à l'hygiène et à la sécurité 
est dispensée sur les lieux de travail et pendant les heures de service. 
 
Chaque administration détermine qui doit assurer ce type de formation. Dans la plupart des cas, la 
meilleure solution paraît être que cette formation soit assurée par l’assistant ou le conseiller de 
prévention (pour ce qui est de la formation relative aux conditions de circulation sur les lieux de travail 
et de l'aspect formation relative aux dispositions à prendre en cas d'accident ou de sinistre) ou par le 
supérieur hiérarchique des intéressés (surtout pour la formation relative aux conditions d'exécution du 
travail), voire s'il en existe un, par le secouriste (pour ce qui est de la formation relative aux 
dispositions à prendre en cas d'accident ou de sinistre).  
 
Le médecin de prévention doit bien évidemment être associé à ces actions de formation. 
 

IV.2. La formation au secourisme (article 14) 
 

Aux termes de l'article 14 du décret, "dans chaque service où sont effectués des travaux dangereux, 
un ou plusieurs agents doivent avoir reçu obligatoirement l'instruction nécessaire pour donner les 
premiers secours en cas d'urgence".  
 
Pour l'application de cet article, il devra, de préférence, être fait appel à des agents qui ont déjà 
bénéficié de la formation Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) qui a remplacé, depuis 
le 1er août 2007 l’attestation de formation aux premiers secours (AFPS). Les titulaires de l’AFPS sont 
considérés comme détenteurs, par équivalence, du nouveau titre.  
 
A défaut, une formation débouchant sur l'obtention de ce titre devra être dispensée à certains agents, 
soit par l'administration elle-même si elle dispose des personnels compétents, soit, si elle n'en dispose 
pas, par l'un des organismes agréés dans le cadre de la réglementation en vigueur. 
 
En outre, et bien que le décret ne rende pas leur existence obligatoire, il apparaît souhaitable que 
dans chaque service n'étant pas situé à proximité immédiate d'une infirmerie, certains agents, dont le 
nombre sera déterminé en fonction des effectifs et des risques professionnels du service considéré, 
aient suivi la formation Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1). S’il ne peut être fait appel 
à des agents ayant déjà suivi cette formation, celle-ci devra être dispensée à certains agents. 
 
Lorsqu'une formation s'avérera nécessaire en ces matières, cette formation devra être dispensée 
pendant les heures de service et être rémunérée en tant qu'activité de service.  
 

 
IV.3. La formation des représentants du personnel au CHSCT (articles 8 et 8-1) 
 

Le décret met en place une obligation de formation en faveur des membres représentants du 
personnel des organismes compétents en matière d'hygiène et de sécurité visés au chapitre IV du 
décret de 1982 modifié (CHSCT ou CT en son absence). 
 
Cette obligation de formation directement inspirée de l’article L. 4614-14 du code du travail est d'une 
durée minimale de 5 jours, celle-ci devant intervenir au cours du mandat du représentant du CHSCT 
concerné, et tout particulièrement au début de celui-ci . Elle est renouvelée à chaque mandat . 
 
Si l'article 8 du décret ne fait expressément référence qu'aux représentants du personnel au sein du 
CHSCT, le président ainsi que le responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources 
humaines doivent pouvoir également bénéficier d'actions de formation en matière de santé et de 
sécurité au travail. 
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La formation dispensée, qui s'inscrit dans le cadre du décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à  
la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat, devra avoir pour objectif 
d'initier les intéressés aux méthodes et procédés à mettre en œuvre pour prévenir les risques 
professionnels et améliorer les conditions de travail. Cette formation aura plus directement pour objet 
de développer l'aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels et la capacité à analyser les 
conditions de travail (article 8-1). 
 
La référence, dans l’article 8-1, au code du travail, vise à ce que la formation, établie selon un 
programme théorique et pratique, (qui pourra s’inspirer du référentiel de formation des membres de 
CHSCT joint en annexe n°8) devra tenir compte des c aractéristiques du ministère et du service 
concerné en matière, notamment :  
 

• de politique de prévention des risques ;  
• de risques professionnels particuliers.  

 
Même si le décret ne le précise pas, il convient que les représentants du personnel puissent être 
informés et consultés en temps utile sur le programme de formation prévu par l’administration . 
 
Trois types d'organismes peuvent, au choix des administrations, être amenés à dispenser cette 
formation (article 8 alinéa 1er) :  
 

• Les organismes agréés au niveau régional  par arrêté préfectoral dans le cadre de 
l'article L. 2325-8 du code du travail. Tous renseignements utiles pourront être obtenus à 
ce sujet auprès de chaque préfecture de région ou auprès des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (Direccte) ; 

 
• Les organismes visés à l'article 1er du décret n° 8 4-474 du 15 juin 1984  relatif à 

l'attribution aux agents de l'État du congé pour la formation syndicale et figurant sur la 
liste fixée chaque année par arrêté du ministre chargé de la fonction publique.  

 
• Les organismes de formations des administrations ou établissements concernés 

ou par des personnels de l’administration ou de l’établissement public concerné.  
Dans ce cas, l’ensemble des spécialistes de la santé et de la sécurité des administrations, 
notamment des ISST, les assistants et conseillers de prévention, et les médecins de 
prévention, pourront participer, chacun pour leur champ de compétence à la formation 
des représentants du personnel au CHSCT. Par ailleurs, les organismes de formation 
internes des administrations doivent pouvoir justifier des capacités de leurs formateurs et 
de l'expérience acquise par ceux-ci en matière de prévention des risques professionnels 
et en matière de santé et de sécurité au travail. 
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Fiche V. Services de médecine de prévention 

Remarque liminaire : 

Au préalable, il convient de noter que la loi n° 20 11-867 du 20 juillet 2011 relative à l'organisation de la 
médecine du travail a été publiée le 24 juillet 2011. Cette réforme est susceptible d’impacter la 
médecine de prévention, notamment car en réponse à la crise démographique que traverse la 
médecine du travail, elle permet aux services interentreprises de recruter à titre temporaire un interne 
de la spécialité. D'autres dispositions prévoient des dérogations, soit par accord collectif de branche, 
soit par voie réglementaire, pour certaines professions spécifiques. 

Les dispositions de la loi précitées ne sont pas applicables d’emblée à la fonction publique. Une 
réflexion sera menée afin de déterminer les modalités de sa déclinaison pour le secteur public. 

V.1. Organisation de la médecine de prévention 

Le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 pose le principe  de la création, dans toutes les administrations et 
tous les établissements publics entrant dans son champ d'application, d'un service de médecine de 
prévention. 
 

V.1.1. Les modes de gestion 
 

Pour mémoire, afin de satisfaire ces obligations, l’Etat-employeur et les établissements publics 
concernés peuvent recourir, selon les termes de l’article 11  du décret du 28 mai 1982, à trois 
possibilités, qui sont, soit la création de services de médecine de prévention au sein de 
l’administration, soit le recours par conventionnement à des services de santé au travail du secteur 
privé1 après avis du comité d’hygiène de  sécurité et des conditions de travail, soit faire appel aux 
services de santé au travail en agriculture. 
 
L’adhésion aux services de santé au travail du secteur privé2 ainsi qu’aux services de santé au travail 
en agriculture s’effectue par voie de convention. Ceux-ci sont par ailleurs soient soumis à agrément, 
soit encadrés par des réglementations spécifiques. 
 
Ainsi, l’obtention de l’agrément constitue pour ces services de santé au travail une obligation légale. 
Cette procédure vise à assurer que les moyens et l’organisation des services leur permettent 
d’exercer correctement leur mission de protection de la santé des personnes. Elle constitue la 
contrepartie de la délégation qui est faite à ces entités d’une mission s’apparentant de fait à une 
mission de service public. 
 
L'article 11 alinéa 1er du décret précise que le service de médecine de prévention peut être commun 
à plusieurs administrations et établissements publics. Cette formule doit être préconisée car 
susceptible de répondre de manière efficace aux besoins des administrations dont les services 
seraient dispersés et de petite taille. En outre, la mutualisation peut, localement, faciliter l’émergence 
de véritables services de santé et sécurité.  Elle consiste en un regroupement interne à l’intérieur d’un 
même ministère ou entre ministère de la gestion des services.  
 
Le décret du 28 juin 2011 renforce les possibilités de mutualisation, conformément à l’accord santé et 
sécurité au travail du 20 novembre 2009, car il permet aux administrations et établissements publics 

                                                 
1
 Services de santé au travail régis par le titre II du livre VI du code de travail, cf. article L. 4621-1 et suivants (suite à la 

recodification du code du travail). 
2 Pour les services de santé du secteur privé, l’article D.4622-15 du code du travail indique que les approbations et agréments 
sont donnés par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE), après avis du médecin inspecteur du travail.  
Pour les services de santé au travail agricole, l’article L.717-3 du code rural  spécifie que les caisses de mutualité sociale 
agricole sont responsables de l'application des dispositions concernant l'organisation de ces services. En outre, l’article R717-
38 du code du travail spécifie qu’ « afin d'assurer la surveillance médicale de leurs salariés, l'Etat ou ses établissements publics, 
intervenant dans le secteur agricole, ainsi que les collectivités territoriales ou leurs établissements publics peuvent, sous 
réserve des dispositions de l'article R. 241-2 du code du travail, conclure une convention pluriannuelle avec la caisse de 
mutualité sociale agricole ou l'association spécialisée.  
Ces conventions sont conclues par le conseil d'administration de la caisse de mutualité sociale agricole ou de l'association 
spécialisée, pour une période au plus égale à trois ans renouvelables. Elles sont approuvées par le préfet de région, qui 
s'assure du respect des dispositions du III de l'article R. 717-51 relatives à l'effectif de médecins du travail ».  
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relevant du décret, de mutualiser avec des structures externes à la fonction publique de l’Etat tels que, 
notamment, les centres de gestion ou les services relevant de la fonction publique hospitalière. 
 
Le décret permet par ailleurs, expressément aux administrations et établissements publics relevant du 
décret, d'adhérer par voie de convention, à un service de santé au travail.  
 
En outre le décret ouvre la possibilité de faire assurer le suivi médical-professionnel des agents 
publics par des associations de médecins du travail, ayant reçu un agrément pour un secteur médical 
spécifique réservé aux agents publics. L’avis du CHSCT est nécessaire avant toute décision de 
l’administration visant à passer ce type de convention. Un arrêté interministériel conjoint du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre du travail fixera les modalités d’agrément qui doivent 
assurer un niveau de garantie équivalent à celui requis pour le fonctionnement des services de 
prévention. Dans ce cadre, les prestations sont effectuées conformément au texte réglementaire en 
vigueur : elles comprennent le suivi médical  mais également les activités en milieu de travail, 
communément désignées sous l’appellation « tiers temps ». Les médecins adaptent leur activité aux 
spécificités et/ou aux impératifs des établissements et services qu’ils prennent en charge. 
 
D'une façon générale, il apparaît souhaitable que les administrations créent leur propre service de 
médecine de prévention dans tous les cas où cela s'avère possible. Le recours aux associations de 
médecins du travail ne doit être envisagé qu'en dernière hypothèse. 
 

V.1.2. Personnels des services de médecine de prévention (Article 10) 
 

Les missions du service de médecine de prévention sont assurées par un ou plusieurs médecins 
appartenant ou non à l'administration qui prennent le nom de médecin de prévention. 
 
Ces médecins sont assistés par des infirmiers et infirmières et, le cas échéant, par des secrétaires 
médicaux. 
 
Il convient de rappeler que la présence d'infirmiers est obligatoire, quel que soit le nombre d’agents. A 
cet égard, les dispositions du code du travail (articles R.4623-51 à 55) conditionnant l’obligation de 
recruter un ou plusieurs infirmiers en fonction notamment de l’effectif des salariés ne s’appliquent pas 
aux employeurs du secteur public3. 
 
Le décret du 28 juin 2011 prévoit la mise en place de la pluridisciplinarité dans la démarche 
globale pour prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de travail des 
agents. Cette mesure s’inscrit dans le cadre  de la proposition 5.2 C de l’accord santé et 
sécurité au travail du 20 novembre 2009 consistant à « favoriser la pluridisciplinarité autour du 
médecin de prévention ». 
 

Les modifications effectuées expriment la volonté d’une véritable pluridisciplinarité dans la prévention 
fondée sur les compétences multiples des institutions existantes. 

L’obligation de pluridisciplinarité a été érigée par la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 (loi de 
modernisation sociale) pour répondre de façon satisfaisante aux exigences de l’article 7 de la 
directive-cadre 89/391/CEE du 12 juin 1989. 
 
Cet article 7 indique que « l’employeur désigne un ou plusieurs travailleurs pour s’occuper des 
activités de protection et des activités de prévention des risques professionnels de l’entreprise  et/ou 
de l’établissement…. Si les compétences dans l’entreprise et/ou l’établissement sont insuffisantes 
pour organiser ces activités de protection et de prévention, l’employeur doit faire appel à des 
compétences (personnes ou services) extérieures à l’entreprise ou l’établissement ». 
 
La pluridisciplinarité s’appuie sur la complémentarité des professionnels de la santé au travail pour 
une meilleure prévention des risques professionnels. L’objectif est d’évoluer d’une vision purement et 
quasi-exclusivement médicale de la prévention à une approche globale de la santé, l’action du 
médecin de prévention étant renforcée par l’apport de compétences techniques et organisationnelles. 

 

                                                 
3 Ces dispositions figurent en effet au niveau du livre VI de la 4ème partie du code du travail, qui n’est pas applicable à la fonction 
publique. 



Fiche V – Services de médecine de prévention 3/21 

Les équipes pluridisciplinaires, coordonnées par le médecin du travail, associant des spécialistes et 
des techniciens doivent être généralisées, dans tous les cas où les compétences internes de 
l’administration se révèlent insuffisantes. 
 
Le décret prévoit en conséquence, l’intervention dans le service de médecine de prévention de 
spécialistes aux compétences diversifiées en fonction des besoins identifiés (ergonomie, hygiène du 
travail, épidémiologie, secourisme, toxicologie industrielle, psychologie du travail, acoustique…) 
participant au service de santé au travail ou exerçant dans des structures autonomes (organismes de 
contrôle, consultants,…) ».  
 
Les services sociaux peuvent être associés à la mise en œuvre des actions menées par l'équipe 
pluridisciplinaire. 
 
L’équipe pluridisciplinaire est placée sous la responsabilité du chef de service. 
 

Le médecin de prévention constitue la clé de voûte de l’équipe pluridisciplinaire. Il coordonne l’action 
de l’équipe pluridisciplinaire. Les spécialistes de l’équipe pluridisciplinaire sont mobilisés par l’autorité 
administrative en liaison avec le médecin de prévention.  
 
L'indépendance des médecins est garantie par le code de déontologie médicale et le décret du 28 mai 
1982, 
 
L’appel aux compétences s’effectue dans des conditions garantissant les règles d’indépendance des 
professions médicales et l’indépendance des personnes ou organismes associés extérieurs à 
l’administration. 
 
Le dernier alinéa de l’article 10 du décret précise qu’une convention doit être établie afin de 
déterminer les éléments suivants : 

1° Les actions qui leur sont confiées et les modali tés de leur exercice ; 
2° Les moyens mis à leur disposition ainsi que les règles assurant leur accès aux lieux de travail et les 
conditions d’accomplissement de leurs missions, notamment celles propres à assurer la libre 
présentation de leurs observations ou propositions. 
 
Il convient de noter qu’afin de mettre en place l’équipe pluridisciplinaire de prévention, l’administration 
a plusieurs possibilités qui renvoient au mode de gestion du service de médecine de prévention choisi 
(cf.point V.1.1). Dans ce cadre, elle a notamment  la faculté de recruter les différentes compétences 
directement en interne, de mutualiser, de recourir aux services de santé au travail (du privé ou en 
agriculture), ou de faire appel aux associations. 
 
V.1.2.1 S’agissant du médecin de prévention , son indépendance est garantie par l’article 11-1 du 
décret qui précise expressément que le médecin de prévention exerce son activité médicale en toute 
indépendance et, dans le respect des dispositions du code de déontologie fixé par le décret du 28 juin 
1979 modifié et du code de la santé publique. 
 
L'article 11-1 du décret indique également que le médecin, lors de sa prise de fonction, reçoit une 
lettre de mission. 
 
Cette lettre de mission, dont un modèle est joint en annexe n°10, précise en particulier les services et 
établissements rentrant dans le champ de ses compétences, les objectifs de ses fonctions au regard 
des missions, et le volume de vacations horaires à accomplir.  
 
La lettre de mission rappelle également le principe d'indépendance de l'exercice de l'activité médicale, 
le niveau de rattachement fonctionnel du médecin, lequel devra être situé à un niveau suffisamment 
élevé propre à asseoir son autorité ; préciser les conditions matérielles d'exercice de ses missions 
(locaux adaptés, personnel éventuel, conditions pratiques permettant d'assurer le respect du secret 
médical...). 
 
En outre, il convient de préciser qu’un référentiel de formation des médecins de prévention figure en 
annexe n°12 de la présente circulaire. 
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Le nombre de médecins  de prévention que doit compter un service de médecine de prévention est 
fonction de l'effectif des personnels dont ce service doit assurer la surveillance médicale ; 
 
L'article 12 du décret dispose, en effet, que "le temps minimal que le médecin de prévention doit 
consacrer à ses missions est fixé à une heure par mois pour :  
- vingt fonctionnaires ou agents publics non titulaires ; 
- quinze ouvriers ; 
- dix fonctionnaires, agents publics non titulaires ou ouvriers soumis à une surveillance médicale 
particulière par l'article 24 du décret". 
Il est précisé que le nombre des fonctionnaires, agents publics non titulaires ou ouvriers visé par cet 
article 12 est celui des agents travaillant dans le ou les services à l'égard duquel, ou desquels, le 
service de médecins de prévention est compétent. 
 
V.1.2.2. Nomination et gestion du médecin coordonnateur  
 
Il serait opportun, dès lors qu'il existe un réseau de médecins de prévention au sein d'un département 
ministériel ou d'un établissement public, qu'un médecin de prévention ait une fonction de "médecin 
coordonnateur" ayant notamment pour mission d'animer ce réseau ainsi que d'impulser et de suivre la 
politique menée en matière de prévention médicale. 
 
Afin de faciliter la circulation de l’information, et de donner plus de cohérence aux actions des 
médecins de prévention, le service de prévention médicale peut être doté d’un médecin 
coordonnateur national et de médecins coordonnateurs régionaux. 
 
Le chef de service compétent nomme un médecin coordonnateur national et des médecins 
coordonnateurs régionaux parmi les médecins de prévention et détermine leur ressort de compétence. 
 
Le médecin de prévention coordonnateur dispose de vacations supplémentaires afin d’assurer ses 
missions. Il dispose également d’un secrétariat. 
 
Le médecin de prévention coordonnateur bénéficie d’une formation particulière. Il doit avoir une bonne 
connaissance de l’administration, de ses divers métiers et des risques qu’ils peuvent induire sur les 
agents. 
 
Missions 
 

• Coordonnateur national 
 
Rattaché au chef de service compétent, le médecin coordonnateur national assure le conseil 
technique du ministère en matière de santé et de prévention médicale. 
 
Le médecin coordonnateur national est le référent médical pour l’administration, les médecins 
coordonnateurs régionaux, les médecins de prévention ainsi que pour les organisations syndicales 
siégeant au CHSCT ministériel. 
Il est chargé d’impulser, de coordonner et de conseiller l’administration pour la politique de santé 
ministérielle. Il est un relais technique et administratif entre l’administration, les médecins 
coordonnateurs régionaux et les médecins de prévention. 
 

• Coordonnateur Régional 
 

� Rôle administratif 
- Le médecin coordonnateur régional assure au niveau régional l’animation du réseau des médecins 
de prévention de son ressort. 
- Il prend connaissance des informations ou questions d’intérêt commun (formation, équipement, 
techniques médicales, …) qu’il diffuse. 
- Il représente l’administration auprès de ses confrères. 
- A l’arrivée d’un nouveau médecin il l’accueille au lieu de son nouveau poste, lui explique 
l’organisation de l’administration ; il facilite son intégration au sein du ministère en allant le présenter, 
à l’assistante de service social du personnel et tous autres acteurs responsables de service avec qui il 
sera en contact. 
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� Rôle fonctionnel 

- Le médecin coordonnateur est le référent professionnel de ses confrères. Dans ce cadre, s’il ne lui 
appartient pas, selon le code de déontologie de contrôler leur activité sur le plan professionnel, il est 
cependant le référent en matière d’application et d’organisation de la politique ministérielle de santé.. 
- Le médecin coordonnateur garde ses fonctions de médecin de prévention au sein de 
l’administration. 
- Dans le cadre de ses déplacements sur un site, il peut assister le médecin de prévention dans 
l’exercice du tiers temps. 
- Il est consulté par le médecin de prévention sur toutes les questions médicales faisant l’objet d’une 
contestation par un agent ou le chef de service : 

- aménagement de poste 
- prescription d’un examen complémentaire 
- achats d’appareils médicaux coûteux. 

 
V.1.2.3. S’agissant des personnels infirmiers et administratifs 
 
S’agissant de la qualification des infirmiers ou infirmières qui doivent assister les médecins de 
prévention, il convient de s'aligner sur le premier alinéa de l'article R. 4623-53 du code du travail et de 
ne recourir qu'aux services d'un personnel infirmier possédant le diplôme d'État ou ayant l'autorisation 
d'exercer sans limitation dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 
 
V.1.2.4. S’agissant des personnes ou organismes associés extérieurs à l’administration 
 
Dans l’hypothèse d’un choix de recrutement interne, l’administration doit respecter la réglementation 
statutaire de droit commun. Celle-ci doit être adaptée aux circonstances d’espèce (i.e possibilité de 
recrutement en qualité de non titulaires sur les fondements des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 
1984, recrutement en qualité de vacataires pour des collaborateurs occasionnels, possibilité de cumul 
ou recours aux procédures de mise en concurrence pour des actions spécifiques faisant appel à des 
entreprises spécialisées). 

 

V.2. Le recrutement des médecins de prévention 
 

V.2.1. La qualification des médecins de prévention 
 
V.2.1.1. Les titres reconnus par le décret du 28 mai 1982 
 
L'article 13  du décret dispose que « tout docteur en médecine ayant l’autorisation d’exercer, candidat 
aux fonctions de médecin de prévention au sein d’un service de médecine de prévention, doit être 
titulaire de l’un des diplômes, titres ou certificats exigés pour exercer les fonctions de médecin du 
travail et dont la liste est fixée par l’article R. 4623-2 du code du travail ou d’autres titres reconnus 
équivalents par arrêté conjoint du ministre chargé de la santé et du ministre chargé de la fonction 
publique ».  
  
Les dispositions de l’alinéa ci-dessus ne s’appliquent pas aux médecins se trouvant déjà en fonctions 
dans les administrations avant la date d’entrée en vigueur du présent décret ». 
 
Soit la liste fixée par l’article R.4623-2 du code du travail ci-dessous repris : 

Un docteur en médecine en possession de l'autorisation d'exercer ne peut pratiquer la médecine du 
travail que s'il remplit l'une des conditions suivantes :  
1° Etre titulaire du certificat d'études spéciales de médecine du travail ;  
2° Etre titulaire du diplôme d'études spécialisées de médecine du travail ;  
3° Avoir été inscrit au tableau de l'ordre comme sp écialiste en médecine du travail dans les conditions 
prévues aux deuxième et huitième alinéas de l'article 9 de la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 ;  
4° Avoir été autorisé, à titre exceptionnel, à pour suivre son exercice en tant que médecin du travail en 
application de l'article 28 de la loi n° 98-535 du 1er juillet 1998 ou de l'article 189 de la loi n° 2 002-73 
du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;  
5° Etre titulaire d'une capacité en médecine de san té au travail et de prévention des risques 
professionnels. 
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En conséquence, la règle est de ne recruter en qualité de médecin de prévention que des titulaires du 
certificat d'études spéciales ou du diplôme d'études spécialisée de médecine du travail, ou des 
médecins inscrits au tableau de l'ordre comme spécialités en médecine du travail dans les conditions 
prévues au 2ème et 4ème alinéas de l'article 9 de la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991. 

Le cas particulier du diplôme de l’Institut national de médecine agricole : 

En application de l’article R. 717-51 du code rural, les médecins qui souhaitent pratiquer la médecine 
du travail en agriculture, doivent être titulaires du CES du DES ou encore du diplôme délivré par 
l’Institut national de médecine agricole. 

La notion de médecin du travail en agriculture renvoie aux exploitations agricoles, mais aussi plus 
généralement, en application de l’article L. 717-1 du code rural, aux entreprises du secteur agricole 
parmi lesquelles il faut mentionner les sociétés coopératives, les organismes de mutualité agricole, les 
caisses de crédit agricole mutuelles et les chambres d’agriculture. 

V.2.1.2. L’interdiction d’exercer la médecine du travail ou la médecine de prévention en dehors 
de ce cadre légal 

Le médecin doit normalement détenir soit le diplôme d’études spécialisées de médecine du travail, 
soit le certificat d’études spéciales de médecine du travail. 

L’interdiction d’exercer la médecine du travail ou la médecine de prévention en dehors de ce cadre 
légal trouve son fondement dans le caractère d’ordre public des exigences fixées par les différents 
textes relatifs aux conditions d’exercice de la médecine du travail. Plus particulièrement, la 
méconnaissance des conditions requises pour exercer la médecine du travail constitue une infraction 
pénale, conformément aux dispositions de l’article L. 4745-1du code du travail.  

Dans ce cadre, le juge administratif a annulé le recours à un médecin ne disposant pas des titres 
requis en médecine du travail car l'administration n'établissait pas que l'urgence ou des circonstances 
exceptionnelles aient pu motiver le recours à un médecin ne disposant pas des titres requis (cf. 
jugement du TA de Châlons-en-Champagne du 23 novembre 1999 "syndicat national professionnel 
des médecins du travail c/Préfet de la haute Marne Req.n°97667").   

Les modèles de contrats rédigés par le Conseil national de l'Ordre des médecins prévoient d’ailleurs 
que le médecin atteste remplir les conditions requises pour exercer la médecine du travail et doit en 
fournir les justificatifs. 

 

V.2.1.3. Ce principe connaît des tempéraments. 
 
A. le certificat d'études spéciales de médecine du travail ou le diplôme d'études spéciales de 

médecine du travail ne sont pas exigés pour les médecins qui se trouvaient déjà en fonction 
dans les administrations avant la date d'entrée en vigueur du décret de 1982 

 
Au regard de l'importance des missions et des tâches confiées aux médecins de prévention, ceux-ci 
doivent pouvoir bénéficier d'action de formation initiale et continue dans le cadre de cette spécialité. 
 

B. la voie de la régularisation et de la reconversion (cf. article R.4623-2 4° du code du travail)  

La voie diplômante et la voie de la qualification n’ayant pas permis de recruter en nombre suffisant 
des médecins du travail, des mesures législatives ont dû être prises afin d’ouvrir une troisième voie.  
Cette troisième voie repose sur deux mécanismes ; l’un de régularisation, l’autre de reconversion : 

Dans ce cadre, deux dispositifs législatifs avaient été mis en place destinés à améliorer la prévention 
et à pallier la pénurie de médecins, en instaurant d’une part, une formation permettant aux médecins 
non qualifiés en poste de régulariser leur situation par une formation diplômante et en organisant 
d’autre part, un processus de reconversion des médecins généralistes à travers la formation à la 
capacité en médecine du travail. 
 

C. les équivalences de diplômes 

A ces différentes voies d’accès à la médecine du travail on doit ajouter les possibilités offertes aux 
médecins de l’Union européenne, bénéficiaires de la liberté d’établissement et de la directive 
2005/36/CE du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance mutuelle des diplômes. 
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L'article 13 du décret indique que peuvent également être recrutés en qualité de médecin de 
prévention les titulaires de "titres reconnus équivalents" aux titres susvisés "par arrêté conjoint du 
ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé de la santé".  
 
Concernant les diplômes européens de médecin détenus par des ressortissants de l’Union 
européenne, de l’EEE ou de la Suisse, un mécanisme de reconnaissance automatique est prévu pour 
certains titres de formation figurant à l’annexe relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles la directive 2005/36/CE du parlement européen et du conseil du 7 septembre 2005 
relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles (la médecine du travail se trouve p. 
104 – voir lien http://eur-lex.europa.eu).  
 
Ce texte a consolidé l’ensemble des directives sectorielles qui existaient, sans en changer la 
substance. 
 
L’Ordre national des médecins est l’autorité compétente pour instruire les demandes de 
reconnaissance. 
(Pour plus d’éléments, cf. site de la Commission européenne dédié à la reconnaissance des 
diplômes :http://ec.europa.eu/internal_market/qualifications/directive_in_practice/index_fr.htm). 

L’arrêté conjoint du ministère de la santé et du ministère de l'éducation nationale du 18 juin 1981, 
modifié par l'arrêté du 15 septembre 1998 (arrêté de transposition des directives européennes) fixe la 
liste de diplômes, certificats et autres titres de médecin spécialiste qui délivrés conformément aux 
obligations communautaires aux ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ont en 
France le même effet que les diplômes, certificats ou autres titres français de médecin spécialiste.  

L'article 2, alinéa 33 de cet arrêté insère la rubrique "médecine du travail" et prévoit notamment la 
reconnaissance des diplômes de médecine du travail obtenus notamment en Belgique. 

D. La situation dans laquelle un médecin du travail exerce une autre activité en dehors d’un 
service de médecine préventive  

 
Il est possible qu’un médecin cumule une activité de médecine générale avec une activité de 
médecine du travail, dans les limites de la déontologie médicale et, en particulier, de l’article 99 (article 
4127-99 du code de la santé publique) mais aussi de l’article 47 du code de déontologie médicale 
(article 4127-47 du code de la santé publique).  

Cette hypothèse ne peut concerner que les médecins qui ne sont pas inscrits au tableau de l’Ordre en 
qualité de médecin spécialiste, puisque le règlement de qualification dispose que le médecin 
spécialiste exerce exclusivement la discipline pour laquelle il a été qualifié. 

Cette situation se rencontre d’ailleurs, fréquemment avec les médecins généralistes non inscrits en 
qualité de médecin spécialiste en médecine du travail et qui exercent la médecine du travail ou la 
médecine de prévention sur la base d’un CES de médecine du travail. C’est aussi le cas des 
médecins généralistes qui ont obtenu le DES (concours européen) mais n’ont pas demandé leur 
inscription en qualité de médecin spécialiste en médecine du travail. Les mesures de régularisation 
permettent également d’envisager un cumul d’activités. 

On doit cependant noter que cette possibilité est essentiellement ouverte, en application de l’article  
L. 4623-3 du code du travail aux praticiens exerçant à temps partiel dans des administrations dont les 
effectifs ne permettent pas l’emploi d’un médecin de prévention à temps plein. 
 

V.2.2. La situation juridique des médecins de prévention 
 
V.2.2.1. La médecine de prévention et les autres médecines 
 

A. Médecine de prévention et médecine agréée 

Le médecin de prévention doit être distinct des médecins chargés des visites d'aptitude physique au 
sens des dispositions de l'article 20 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 et des médecins de 
contrôle.  

L'article 11-1 alinéa 1er du décret distingue explicitement le médecin de prévention du médecin 
chargé du contrôle du bien fondé des arrêts de maladie au sens des dispositions de la circulaire FP/4 
n° 1711 et 2B n° 9 du 30 janvier 1989 (IIe partie -  Le contrôle médical des fonctionnaires) lequel fait 
l'objet d'un agrément préfectoral dans le cadre des dispositions de cette circulaire. 
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Le décret distingue en outre le médecin de prévention du médecin chargé des visites d'aptitude 
physique au sens de l'article 20 du décret n° 86-44 25 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des 
médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux 
conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de 
maladies des fonctionnaires.  

Le décret du 28 juin 2011 renforce le rôle du médecin de prévention par l’institution au 
deuxième alinéa de l’article11-1 de la possibilité de formuler un avis ou d’émettre des 
propositions lors de l'affectation. 

Si le médecin de prévention ne peut effectuer les visites d'aptitude physique susvisées, il lui est  
possible de formuler un avis ou d'émettre des propositions lors de l'affectation de l'agent au poste de 
travail au vu de ses particularités et au regard de l'état de santé de l'agent. Cette intervention devra 
être systématisée lorsqu'il s'agit d'affectation sur des postes comportant des risques professionnels au 
sens de l'article 15-1 du décret. Il ne s’agit en aucune façon de remettre en question le clivage 
médecine de prévention/ médecine agréée, qui au-delà de la base statutaire participe d’obligations 
déontologiques. 
L’article 11-1 indique bien que « les rôles respectifs du médecin du travail et du médecin agréé 
s’exercent de façon complémentaire » : le médecin agréé vérifie l’aptitude à l’exercice d’un emploi 
public ; le médecin de prévention vérifie la compatibilité de l’état de santé de l’agent avec les 
conditions de travail liées au poste occupé par l’agent.  
 
Le rôle du médecin de prévention est également différent de celui des médecins membres du comité 
médical, de la commission de réforme, dont le rôle est de formuler des avis sur les réponses à 
apporter aux situations auxquelles sont confrontés les agents dans le domaine médical ; 

Le médecin de prévention ne se substitue pas au médecin de soins ou médecin traitant qui intervient 
à la suite d’une maladie ou d’un accident, à la demande de la personne, hors du cadre professionnel 
et qui prescrit le traitement adapté à l’état de santé du patient. Le médecin de prévention ne prescrit 
pas de traitement4,. Il peut cependant prescrire des examens complémentaires5. 
 

B. Médecine de prévention et comité médicaux 
 
S'agissant des comités médicaux et commissions de réforme, il convient de rappeler que le médecin 
de prévention n’a pas vocation à être membre de droit de ces instances, dans la mesure en particulier 
où il est amené, en vertu des articles 18, 26, 32, 34 et 43 du décret du 14 mars 1986 susvisé, à 
formuler obligatoirement des avis auprès desdits comités médicaux et commissions de réforme (cf. 
point V.3.3.1. infra). 
 
V.2.2.2. La qualification juridique des médecins de prévention : une évolution du statut 
juridique est rendue nécessaire par la jurisprudence  
 
Dans le cadre de l'accord « sécurité et santé au travail » signé le 20 novembre 2009, une des 
orientations actées consiste à régulariser les conditions d’emploi des médecins de prévention en 
systématisant dans la mesure du possible leur recrutement par voie contractuelle, offrant ainsi à la fois 
une bonne sécurité juridique et une protection sociale suffisante.  
 
La jurisprudence administrative a évolué depuis la circulaire n°1871 du 24 janvier 1996 (relative à 
l’application du décret n°82-453 du 28 mai 1982 mod ifié par le décret n°95-680 du 9 mai 1995, relatif à 
l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine de prévention dans la fonction publique) qui 
indiquait que les médecins de prévention étaient des vacataires (cf. point IV.2.B.2 de la circulaire du 
24 janvier 1996 indiquant que les médecins sont des vacataires et qu’ils sont régis s’agissant de leur 
rémunération par le décret n°78-1308 du 13 décembre  1978 et s’agissant de leur protection sociale, 
par le décret n°77-1264 du 17 novembre 1977). 
 

                                                 
4
 En dehors de ceux prévus juridiquement, nécessaires au contexte professionnel, telles que notamment les vaccinations 

(cf.p.40 de la circulaire). 
5 Article 23 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 relat if à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale 
dans la fonction publique :« Le médecin de prévention peut recommander des examens complémentaires. Dans le respect du 
secret médical, il informe l'administration de tous risques d'épidémie » (cf.p.43 de la présente circulaire). 
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Désormais deux voies de recrutement coexistent : le recrutement en qualité de non titulaire et en tant 
que vacataire. 
 

A. Le recrutement en qualité de non titulaire est impératif dès lors que l’agent remplit les 
conditions relatives à la qualification en tant que non titulaire, fixées par la jurisprudence 

 
• Le principe 

 
Les médecins de prévention contractuels dont l’engagement couvre une durée définie peuvent être 
recrutés dans les conditions prévues par la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État et notamment ses articles 4 et 6, dès 
lors qu’ils sont employés pour répondre à un besoin non seulement reconnu mais obligatoire et 
constant de l’administration.  
 
Conformément à la jurisprudence dite « Berkani » (Tribunal des conflits du 25 mars 1996), les 
médecins de prévention sont des agents de droit public. Cet arrêt définit comme agent contractuel de 
droit public toute personne travaillant pour le compte d’un service public administratif géré par une 
personne morale de droit public. Cette qualification est indépendante du fondement budgétaire de la 
rémunération.  
 
Dans un arrêt du 8 mars 2006 Syndicat national professionnel des médecins du travail, le Conseil 
d’Etat confirme ces positions. En conséquence, les articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 peuvent 
tout à fait fonder le recrutement de médecins de prévention en tant qu’agents contractuels.  
 

• Conséquence de la qualification en tant que contractuel 
 

Le recrutement sur le fondement de l’article 4 est possible du fait de l’absence de corps de 
fonctionnaires exerçant les fonctions de médecins de prévention. Ces agents sont alors engagés par 
des contrats à durée déterminée d’une durée maximale de trois ans, renouvelables par reconduction 
expresse et reconduits au delà de ce délai en contrat à durée indéterminée.  
 

Le recrutement sur le fondement de l’article 6 est possible pour assurer des fonctions correspondant à 
un besoin permanent et impliquant un service à temps incomplet d’une durée n’excédant pas 70% 
d’un service à temps complet. Le contrat peut alors être conclu pour une durée indéterminée ou 
déterminée.  
 

Les agents recrutés sur la base de l’article 4 de la loi n°84-16 (CDD) et en fonction depuis plus de 6  
ans à la date de la publication de la loi voient leur contrat reconduit à terme pour une durée 
indéterminée (CDI).  
 
Il convient de noter que le projet de loi relatif à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 
conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique et portant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique prévoit à titre expérimental, pour une durée de quatre ans à compter 
de la date de publication de la présente loi, le contrat conclu en application du 1° de l’article  4 de 
la loi du 11 janvier 1984 précitée peut être conclu pour une durée indéterminée .  

 
En tant qu’agent contractuel de droit public, il en découle, pour les médecins de prévention recrutés 
par les administrations, les conséquences suivantes: - Les décrets du 17 novembre 1977 et du 13 
décembre 1978 précités ne sont pas applicables aux médecins de prévention recrutés par contrat par 
les administrations de l’État et les établissements publics qui en dépendent.  
 
Il en résulte que le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 précité régit leur situation dès lors qu’entrent 
dans le champ d’application de ce décret les agents recrutés ou employés, entre autres, dans les 
conditions fixées aux articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 précitée (article 1er du décret).  
 

• Elaboration d’un modèle de contrat, articulant la réglementation des non 
titulaires et les particularités de la médecine 
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Par ailleurs, si les médecins de prévention sont recrutés comme agents non titulaires, il n’en demeure 
pas moins que les particularités dues à la qualité de médecin doivent être préservées, notamment les 
garanties d’indépendance, les modalités particulières de licenciement, l’impossibilité d’évaluer les 
compétences médicales des médecins, la distinction avec l’activité de contrôle… 
 
Dans ce cadre, un modèle de contrat, articulant la réglementation des non titulaires et les 
particularités de la médecine est joint en annexe n° 9.  
 

B. Le recrutement en qualité de vacataire 
 
Les décrets du 17 novembre 1977 et du 13 décembre 1978 sont applicables aux médecins de 
prévention qui ne remplissent pas les conditions pour être recrutés en qualité de non titulaires.  
En effet, l’article 1er du décret du 17 novembre 1977 rappelle expressément que ses dispositions sont 
applicables aux médecins “qui apportent leur concours aux administrations (...) et qui n’ont pas la 
qualité de fonctionnaire titulaire ou d’agent contractuel”. Cette dernière précision est de même 
rappelée par l’article 1er du décret du 13 décembre 1978. Ces décrets ne sont donc applicables 
qu’aux médecins de prévention auxquels l’administration ferait appel ponctuellement à titre de 
collaborateurs occasionnels, ce qui n’est pas le cas de nos médecins de prévention.  
 
Ce cadre implique qu’ils soient rémunérés en fonction de leur qualification professionnelle et du temps 
consacré aux prestations qu’ils fournissaient.  
 

S'agissant de leur protection sociale, c'est le décret n° 77-1264 du 17 novembre 1977 relatif à la 
protection sociale des médecins, chirurgiens-dentistes, vétérinaires et pharmaciens apportant leur 
concours aux administrations de l'État, qui doit s’appliquer. 

 
V.2.2.3. Concernant la rémunération, la nature des crédits budgétaires employés ne peut définir 
ni la nature de l’emploi occupé, ni le statut juridique de l’agent  
 
En d’autres termes, la qualité d’agents contractuels qui définit le statut des médecins de prévention les 
place hors du champ d’application du décret du 13 décembre 1978. Le niveau de rémunération n’est 
donc pas fixé sur un taux horaire de la vacation définie par décret.  
 
La rémunération est fixée de manière contractuelle, sur la base d’un indice ou en fonction de 
l’ancienneté.  
 
En matière de rémunération, la Haute assemblée considère en effet qu’en l’absence de toute 
disposition législative ou réglementaire, les ministres ont compétence pour fixer les conditions de 
rémunération du personnel contractuel des services de médecine de prévention. 
 
La grille CISME (convention collective des médecins du travail) peut constituer, une base référentielle 
pour l’administration dans la mesure où les fonctions des médecins de prévention sont assez 
comparables. 
 
 
V.2.2.4. Les règles de cumul à respecter 
 
Des règles de cumul s’appliquent aux médecins de prévention : d’une part celles issues de leur qualité 
de non titulaires et d’autre part, celles relevant de la déontologie médicale. 
 

A. Etant recrutés en qualité de non titulaires, les administrations employant des médecins de 
prévention doivent respecter la réglementation de droit commun suivante : 

 
Le recrutement en qualité de contractuels des médecins de prévention a pour conséquence de les 
soumettre à la réglementation sur les cumuls d’activités prévue par l’article 25 de la loi  
n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant statu t général des fonctionnaires ainsi que par le décret  
n° 2007-658 du 2 mai 2007 ou à certains plafonds te ls que celui de 70% pour les temps incomplets. 
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• Les médecins de prévention recrutés à temps plein ou à temps partiel  peuvent 
uniquement, dans le cadre des I et II l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et du 
décret n° 2007-658 du 2 mai 2007, cumuler leur acti vité publique avec : 

 
� à titre accessoire, une activité d’intérêt général auprès d’une personne 

publique (sans création de poste) après autorisation de l’administration, a 
priori sans limitation dans le temps (article 3 du décret du 2 mai 2007), et 
sans plafonnement quant à la durée légale du travail ; 

 
� au titre de la création d’entreprise, une activité libérale dans le secteur 

privé, après déclaration à l’administration et avis de la commission de 
déontologie, pour une durée maximale de trois ans depuis la loi n° 2009-
972 du 3 août 2009 (période initiale de deux ans, à laquelle peut s’ajouter 
une période complémentaire d’un an) ; il n’y a pas de plafonnement de la 
durée du travail pour exercer ce type de cumul ; 

 
• Les médecins de prévention recrutés à temps incomplet pour une durée inférieure ou 

égale à 70 % de la durée réglementaire du travail peuvent, dans le cadre du IV de l’article 
25 de la loi du 13 juillet 1983 : 

� cumuler leur activité publique avec d’autres activités publiques après 
information de l’administration, sans limitation dans le temps ; 

 
� cumuler leur activité publique avec une activité privée lucrative après 

information de l’administration, sans limitation dans le temps, et sans 
plafonnement  quant à la durée totale du travail ; 

 
• Le plafonnement à 70 % pour les agents non titulaires à temps incomplets.  

Les administrations qui ont recruté des médecins de prévention en qualité de non titulaires sur 
des temps incomplets, ne peuvent les recruter que dans la limite d’un plafond de 70%.   

 

B. Les règles de déontologie médicales applicables dans le cadre d’un cumul d’activités 
 
Il convient de respecter les règles suivantes : 
 
Il faut distinguer deux situations :  
 

• L’exercice d’une autre activité médicale au sein des administrations où le médecin 
exerce son activité de médecin du travail.  

 
Le cumul est impossible dès lors que le code du travail prévoit que les fonctions de médecin du travail 
sont exclusives de toute autre fonction dans les établissements dont il a la charge et qu’en application 
de l’article 99 du code de déontologie médicale (article 4127-99 du code de la santé publique) : « Sauf 
cas d’urgence ou prévu par la loi, un médecin qui assure un service de médecine préventive pour le 
compte d’une collectivité n’a pas le droit d’y donner des soins curatifs. Il doit adresser la personne qu’il 
a reconnue malade au médecin traitant ou à tout autre médecin désigné par celle-ci ».  
 

• La situation dans laquelle un médecin du travail exerce une autre activité en dehors 
d’un service de santé au travail ou d’un service de médecine préventive :  

 
Cette hypothèse ne peut concerner que les médecins qui ne sont pas inscrits au tableau de l’Ordre en 
qualité de médecin spécialiste, dès lors que le règlement de qualification dispose que le médecin 
spécialiste exerce exclusivement la discipline pour laquelle il a été qualifié.  
 
Pour les médecins généralistes, la situation est différente et on peut, dans les limites de la déontologie 
médicale et, en particulier, de l’article 99 précité (article 4127-99 du code de la santé publique) mais 
aussi de l’article 47 du code de déontologie médicale (article 4127-47 du code de la santé publique) 
sur la continuité des soins due aux malades, envisager qu’un médecin cumule une activité de 
médecine générale avec une activité de médecine du travail.  
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Cette situation se rencontre d’ailleurs, fréquemment avec les médecins généralistes non inscrits en 
qualité de médecin spécialiste en médecine du travail et qui exercent la médecine du travail ou la 
médecine de prévention sur la base d’un CES de médecine du travail. C’est aussi le cas des 
médecins généralistes qui ont obtenu le DES (concours européen) mais n’ont pas demandé leur 
inscription en qualité de médecin spécialiste en médecine du travail. Les mesures de régularisation 
permettent également d’envisager un cumul d’activités.  
 
V.2.2.5. Règles dérogatoires à la réglementation des non titulaires s’agissant de la fin de 
l’engagement contractuel car le médecin de prévention est un salarié protégé  
 
Dès lors que le médecin de prévention est recruté en qualité de non titulaire, il relève des dispositions 
du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux di spositions générales applicables aux agents non 
titulaires de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 port ant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, et notamment s’agissant de la fin du 
contrat, du licenciement ou du versement d’indemnités, des conditions fixées au Titre XI . 
 
Néanmoins, le médecin de prévention est un salarié au statut particulier qui en fait un « salarié 
protégé » : il est lié à l’employeur par un contrat de travail mais son indépendance est garantie sur le 
plan médical car il est inscrit à l’ordre départemental des médecins et est soumis au Code de 
déontologie médical qui regroupe les règles de pratique de la médecine et les devoirs du médecin.  
 
A cet égard, il bénéficie d’un certains nombre de dispositions dérogatoires au décret relatif aux agents 
non titulaires précité, visant à préserver leurs spécificités. 
 
Dans ce cadre, les dispositions des alinéas 4, 5 et 6 de l'article 11-1 du décret du 28 mai 1982 
précisent les conditions de fin d'exercice des fonctions des médecins de prévention et prévoient à cet 
égard le respect d'un certain nombre de garanties. 
 
Trois hypothèses ressortent du décret : 
 

A. Le non renouvellement des fonctions pour un motif tiré du changement dans les modalités 
d'organisation et de fonctionnement du service de médecine de prévention. 

 
Cette hypothèse pourrait résulter notamment d'un passage vers un conventionnement avec un service 
de médecine du travail dans le cadre du 2ème alinéa de l'article 10 du décret. Les changements en 
cause pourraient également être le résultat de modifications des services et des effectifs en relevant. 
La décision de fin de fonction ne peut intervenir dans cette hypothèse, qu'après que le CHSCT 
compétent ait été informé des motifs du changement en cause. 
 

B. La rupture de l'engagement pour motif disciplinaire ou pour un motif lié à la personne du 
médecin. 

 
Ces différents types de motifs de rupture ne peuvent être définis a priori mais relèvent des cas 
d'espèce, sachant toutefois que les hypothèses de ruptures résultant de mesures d'éviction du service 
prises en considération de motifs liés à la personne d'un agent s'apparentent selon la doctrine à des 
mesures individuelles prises dans l'intérêt du service et qui n'ont pas le caractère de sanction 
disciplinaire. C'est notamment le cas des décisions de licenciement pour insuffisance professionnelle 
(CE Section - 9 décembre 1955 GARYSOS - Leb p. 585. Cour administrative d'appel de Paris - 13 juin 
1989 - Chambre de commerce et d'industrie de Paris ; CE 31 mai 1989 - Commune de 
BALLAINVILLIERS). 
La décision de rupture ne peut intervenir dans ces deux hypothèses qu'après avis du CHSCT 
compétent. 
 
Le médecin doit en outre être mis à même de consulter son dossier individuel et faire l'objet d'une 
convocation écrite lui indiquant l'objet de celle-ci. 
 
Lors de l'entretien, l'autorité administrative doit indiquer le ou les motifs de la décision et recueillir les 
observations de l'intéressé. 
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Une procédure d'appel est organisée, lorsque l'avis du CHSCT compétent est défavorable. 
Dans cette hypothèse, la décision finale relève du ministre ou de l'autorité administrative ayant reçu 
délégation. 
 

C. La rupture de l'engagement en cas de faute professionnelle d'ordre déontologique. 
 
La qualification de faute professionnelle d'ordre déontologique ne pouvant relever directement de 
l'autorité administrative, cette dernière doit dans cette hypothèse engager la procédure prévue à 
l'article L. 4124-2 du code de la santé publique lequel dispose que : "les médecins chargés d'un 
service public et inscrits au tableau de l'ordre ne peuvent être traduits devant le conseil régional (de 
l'ordre des médecins) à l'occasion des actes de leur fonction publique, que par le ministre de la santé 
publique et de la population, le directeur départemental de la santé ou le procureur de la République". 
Dans l'attente de la décision du conseil régional de l'ordre des médecins compétent, l'autorité 
administrative a le pouvoir, si cela s'avère nécessaire, de suspendre l'engagement du médecin en 
cause. 
 
En toute hypothèse, la décision définitive concernant le médecin ne pourra intervenir avant que 
l'instance compétente du conseil de l'ordre ait statué. 
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V.3. Les missions de la médecine de prévention 

Les missions du médecin de prévention sont définies par le chapitre II du décret n°82-453 du 28 mai 
1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction 
publique. 
La médecine de prévention vise à prendre en compte les risques et la santé des agents, en rapport 
avec leur activité et leur environnement professionnel. Il agit dans l’intérêt exclusif de la santé et de la 
sécurité des agents dont il assure la surveillance médicale. 
 
Le médecin de prévention est chargé de prévenir toute altération de la santé des agents du fait de leur 
travail (art.10 du décret n°82-453). Pour cela, à l 'instar des médecins du travail relevant des 
dispositions du code du travail, les médecins de prévention se voient confier deux grands types de 
missions : l'action sur le milieu professionnel et la surveillance médicale des agents. Ils peuvent par 
ailleurs, être amenés à intervenir dans le champ de la médecine "statutaire". 

Le médecin de prévention dispose de deux types de moyens d’action : 

• L’action sur le milieu professionnel  qui lui permet d’évaluer les conditions de travail et 
d’agir sur elles. Il peut donc visiter les lieux de travail (mais non inspecter) ou plus 
particulièrement un poste de travail si un problème se pose plus spécifiquement à un agent. Il 
le fait à son initiative, à la demande de l’administration ou des agents eux-mêmes. A ce titre, il 
est le conseiller des agents et de l’administration. 

 
• La surveillance médicale des agents  qui s’exerce dans le cadre de la visite médicale et/ou 

au vue des résultats d’examens complémentaires prescrits par le médecin de prévention 
 

V.3.1. Action sur le milieu professionnel et missions générales de prévention 

Au titre du décret de 1982, le médecin de prévention consacre à cette action en milieu professionnel 
au moins un tiers de son temps . Cette action est décrite par les articles 15 à 21 du décret. 
 
Dans le cadre de son action sur le milieu professionnel, le médecin de prévention:  

• Conseille l’administration, les agents et leurs représentants  sur l’adaptation des conditions 
de travail (adaptation des postes, des techniques et rythmes de travail), notamment dans les 
domaines suivants :  

� amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ; 

� hygiène générale des locaux et des services ; 

� adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie 
humaine; 

� protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accident de 
service ou de maladie professionnelle ; 

� hygiène dans les restaurants administratifs. 

 

• Information sanitaire  

Le médecin de prévention est obligatoirement associé aux actions de formation à l'hygiène et à la 
sécurité, ainsi qu'à la formation des secouristes ; 

 
Le médecin de prévention peut organiser ou participer à des campagnes d’information sur des sujets 
divers portant sur des thèmes de campagnes de politique nationale de santé publique ( SIDA, 
alcoolisme, tabagisme, MST, dépistage du cancer …) mais également sur ceux spécifiques aux 
milieux dans lesquels le médecin exerce ses fonctions (sur la spécificité d’un cadre de travail,  sur le 
travail sur écran, sur les accidents d’exposition au sang …). 
 
Les CHSCT peuvent être associés à l’organisation de ce type d’actions qui relèvent des politiques de 
santé et de sécurité au travail. 
 

� Prévention des maladies contagieuses 
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� Formation au secourisme (Cf. IV.2.)  
 

• Analyse les postes de travail et leurs exigences physiques et psychologiques, des 
rythmes de travail pour mettre en œuvre des surveillances spéciales et conseiller des 
aménagements  

 
Le médecin de prévention est amené à effectuer des visites des lieux de travail. Il bénéficie, à cette 
fin, d'une liberté d'accès aux locaux rentrant dans son champ de compétence. Il examine les postes 
de travail, détecte les situations présentant des risques professionnels particuliers et est habilité en 
cas de dysfonctionnement à établir les signalements appropriés sous forme de rapport écrit diffusé 
auprès de l'autorité administrative dont il relève et de celle dont dépend l'agent concerné. Le médecin 
de prévention rend compte de ces actions en CHSCT. 
 

• Est consulté sur les projets de construction ou aménagements importants des 
bâtiments administratifs et techniques  

 
• Est informé de la composition et de la nature des substances utilisées avant toute 

manipulation de produits dangereux et demande à l’administration de faire effectuer des 
prélèvements et des mesures aux fins d’analyses  

 
• Propose des mesures de prévention  

Le médecin de prévention peut proposer des études épidémiologiques et participe à leur réalisation. Il 
informe l’administration de tous risques d’épidémie dans le respect du secret médical ; 

Le médecin de prévention joue un rôle majeur en concourant, en tant que conseiller de l'employeur et 
des agents, à l'évaluation et à l'analyse du risque, à la mise en place des moyens de prévention et à la 
détermination d'un suivi médical adapté. Les mesures de prévention comprennent des mesures de 
prévention primaire type de suppression des risques ou de réduction de ces risques au niveau le plus 
bas possible, puis des mesures de protection technique collective et individuelle rigoureuses, une 
information et une formation adéquate des salariés exposés, et lorsqu'une vaccination est indiquée, le 
signalement de cette vaccination à l'employeur qui peut la recommander à ses agents. 

 
• Les vaccinations  

 
Le médecin de prévention peut proposer ou pratiquer un certain nombre de vaccinations (primo 
vaccinations et rappels) dans le cadre de sa pratique quotidienne et dans un but exclusif de 
prévention des risques professionnels. 

Conformément au décret n° 2004-635 du 30 juin 2004 relatif à la vaccination par le vaccin 
antituberculeux BCG et modifiant le code de la santé publique, les médecins de prévention assurent 
l’application des dispositions de l’article R. 3112-1 à R. 3112-5 du code de la santé publique. 
 

De nouvelles constatations épidémiologiques ont entraîné une modification de l'article L. 3111-4 du 
Code de la Santé publique rendant obligatoires un certain nombre de vaccinations pour les 
personnels des organismes de prévention ou de soins, de même qu'une modification de l'article L. 
 3112-1  concernant la lutte contre la tuberculose. 

Le médecin de prévention, après avoir participé à l'évaluation des risques et conseillé sur les moyens 
de prévention, se doit de donner une information claire et précise à l'employeur, aux agents exposés 
et au CHSCT ou aux délégués du personnel, sur les avantages et les risques éventuels de chaque 
vaccination. 

Le médecin de prévention peut pratiquer lui-même ces vaccinations, mais dans des conditions 
précisées par la lettre circulaire du 26 avril 1998 relative à la pratique des vaccinations en milieu de 
travail par les médecins du travail, jointe en annexe n°11 . 

Il convient de rappeler que les vaccinations obligatoires pour certaines professions ou pour les 
étudiants se destinant à ces professions sont à la charge de l’employeur. Elles peuvent alors être 
réalisées par les services médecine de prévention. 
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L’obligation faite à l’employeur de vacciner son personnel en cas de risque pour sa santé est prévue 
par le code du travail ; celui-ci précise que « l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer 
la sécurité et protéger la santé des travailleurs de l’établissement… il planifie la prévention…» (article 
L. 4121-1 du code du travail). 
 
L’article R. 4423-2 oblige l’employeur à évaluer les risques notamment biologiques. L’article R. 4426-6 
du code du travail encadre la prise en charge des vaccins : « l’employeur recommande, s’il y a lieu et 
sur proposition du médecin du travail, aux travailleurs non immunisés contre le ou les agents 
biologiques pathogènes auxquels ils sont ou peuvent être exposés, d’effectuer à sa charge les 
vaccinations appropriées ». 
 
Ces dispositions réglementaires relatives à la protection des agents contre les agents biologiques 
transposent la directive européenne du 12 octobre 1993 concernant la protection contre ces agents, 
et établissent les règles d'une politique de prévention contre l'ensemble de ces risques auxquels les 
salariés sont exposés. 

• Le médecin contribue à la recherche de mesures susceptibles de prévenir les risques 
d’accidents, de service. Il est informé de chaque accident de service et de chaque 
maladie professionnelle  

En application de l’article 15 du décret du 28 mai 1982, le médecin de prévention « est le conseiller de 
l’administration en ce qui concerne la protection des agents contre les risques d’accidents de service 
ou de maladie professionnelle ou à caractère professionnel ». 
 
L’administration informe dans les plus brefs délais, les médecins de prévention de chaque accident de 
service et de chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel (article 27 du décret du 28 
mai 1982). 
 
Une copie des déclarations d’accidents de service et de demandes de reconnaissance de maladies 
imputables au service doit être remise au médecin de prévention. A l’occasion d’un accident de travail 
ou de maladie contractée dans le service, le médecin effectue une étude qui peut faire l’objet d’un 
rapport écrit. 
 
Par ailleurs, la communication des accidents de services au comité d’hygiène, de sécurité et de 
conditions de travail (CHSCT) est une obligation réglementaire (Cf. point VIII.2.3 et article 53 du 
décret du 28 mai 1982 : « Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail  procède dans 
le cadre de sa mission d’enquête en matière d’accidents de service ou de maladies professionnelles 
ou à caractère professionnel à une enquête à l’occasion de chaque accident de service ou de chaque 
maladie professionnelle ou à caractère professionnel au sens des 3° et 4° de l’article 6. 
Les enquêtes sont réalisées par une délégation comprenant le président ou son représentant et au 
moins un représentant des organisations syndicales siégeant au comité. Le médecin de prévention, 
l’assistant ou le cas échéant, le conseiller de prévention, ainsi que l’inspecteur santé et sécurité au 
travail peuvent participer à la délégation.  
Le comité est informé des conclusions de chaque enquête et des suites qui leur sont données ») 
 
La déclaration d’accident de service au CHSCT 6permet également d’identifier les conditions de 
survenue de l’accident et de collecter les informations nécessaires à la réalisation, si besoin, d’une 
analyse de l’accident. L’objectif d’une telle analyse est de mettre en évidence les causes de l’accident 
et d’agir sur celles-ci pour éviter qu’un accident similaire ne se reproduise. 
 
Enfin, elle permet d’établir des statistiques à partir desquelles le CHSCT identifie les besoins en 
matière de santé et de sécurité au travail et détermine les actions à mener prioritairement. 
 

• Le médecin de prévention participe à l'établissement de la fiche relative aux risques 
professionnels  propres au milieu dans lequel il intervient.  

Il s'agit là d'un élément important dans la détermination des obligations en matière de suivi médical 
des agents. 

                                                 
6
 Cette déclaration ne remplace pas la déclaration qui doit être faite à la Sécurité Sociale ou à l’organisme assureur. Cette 

déclaration ne permettra pas le remboursement des frais médicaux ou le versement du salaire lors de l’arrêt de travail 
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A l’instar des compétences du médecin du travail dans le secteur privé, cette fiche est établie par le 
médecin de prévention, sous la responsabilité du chef de service. Elle doit recenser les risques 
professionnels propres au service entrant dans le champ d'intervention du médecin de prévention et 
mentionner les effectifs potentiellement exposés à ceux-ci. 

Le médecin de prévention doit associer l’assistant et conseiller de prévention au suivi de cette fiche, 
laquelle doit être soumise, pour avis, au CHSCT compétent. Il convient, à cet égard, de préciser que 
le médecin de prévention est membre de droit du CHSCT auquel il assiste avec voix consultative. 

Cette fiche est établie conformément aux dispositions de l'article D.4624-37 du Code du Travail. Il 
convient donc de se référer pour son établissement aux principes directeurs posés par cet article ainsi 
que par les dispositions venues en préciser le sens et la portée (arrêté du 29 mai 1989 pris en 
application de l'article R.241-41-3 du Code du travail et fixant le modèle de la fiche d'entreprise et 
d'établissement établie par le médecin du travail, JO du 8 juin 1989, ainsi que l'arrêté du ministre du 
Travail du 11 juillet 1977 fixant la liste des travaux nécessitant une surveillance médicale spéciale, JO 
du 24 juillet 1977). 

Toutes adaptations utiles liées aux spécificités des services publics concernés doivent cependant 
pouvoir y être apportées. Enfin, le médecin de prévention devra, dans le cadre de cette tâche, avoir 
accès à tout type d'information utile à l'établissement de la fiche. Pour cela, l’employeur doit lui fournir 
notamment les fiches de données de sécurité des produits chimiques, les résultats des mesures de 
bruit, etc… 

La non fourniture de ces données étant susceptible d’impacter la fiabilité de la fiche, il est de la 
responsabilité de l’employeur de permettre au médecin de prévention de bien réaliser sa mission. 
 
Elle est communiquée au chef du service ou d'établissement. Elle est tenue à la disposition des 
agents mentionnés aux articles 5, 5-1, 5-4 et 5-5 du présent décret. Elle est présentée au CHSCT en 
même temps que le rapport annuel du médecin de prévention prévu à l’article 28 du  décret. Les 
CHSCT sont en outre régulièrement informés de l'évolution des risques professionnels entrant dans 
leur champ de compétence. 
 
Enfin, le médecin de prévention devra, dans le cadre de cette tâche, avoir accès à tout type 
d'information utile à l'établissement de la fiche. Elle doit être périodiquement mise à jour. 
 
Les catégories d’agents répertoriés sur cette fiche sont soumises à une surveillance médicale 
annuelle obligatoire. 

• Le médecin de prévention participe, en tant que conseiller, à l’élaboration du document 
unique d’évaluation des risques professionnels  

• Le médecin de prévention consigne le document d’exposition du suivi des risques 
professionnels, élaboré par l’employeur et dont il est destinataire, dans le dossier 
médical en santé au travail  (cf. point I.3.2. relatif à l’exigence de traçabilité des risques 
professionnels) 

 
Le document d’exposition du suivi des risques professionnels est établi par l’employeur, « en lien avec 
le médecin de prévention ». il est de la responsabilité de l’employeur, qui a une obligation générale 
d’assurer la sécurité et de protéger la santé des agents (article L. 4121-1 du code du travail), de 
retracer l’exposition éventuelle de ces derniers à des facteurs de risques professionnels. La réalisation 
de ce document, qui a d’ailleurs vocation à être versé au dossier médical en santé au travail se fait en 
collaboration avec le médecin du travail. 

 
V.3.2. La surveillance médicale des agents 

V.3.2.1. Rappel des obligations légales en matière de surveillance médicale 

-Les agents titulaires, stagiaires et non titulaires bénéficient, durant leurs heures de services, d'un 
examen médical périodique obligatoire au minimum tous les 5 ans.  

Le décret 82-453 modificatif institue la possibilité de formuler un avis ou d’émettre des 
propositions lors de l'affectation (deuxième alinéa de l’article 11-1). 

Si le médecin de prévention ne peut effectuer les visites d'aptitude physique, il lui est  possible de 
formuler un avis ou d'émettre des propositions lors de l'affectation de l'agent au poste de travail au vu 



Fiche V – Services de médecine de prévention 18/21 

de ses particularités et au regard de l'état de santé de l'agent. Cette intervention devra être 
systématisée lorsqu'il s'agit d'affectation sur des postes comportant des risques professionnels au 
sens de l'article 15-1 du décret. 
 
Le médecin de prévention effectue un suivi médical personnalisé de l’agent visant à vérifier, dans la 
durée, la compatibilité entre le poste de travail et son état de santé. 

- Dans cet intervalle, les agents qui le demandent, bénéficient d'un examen médical supplémentaire.  

- En plus de cet examen médical minimum, le médecin de prévention exerce une surveillance 
médicale particulière à l'égard de certaines catégories de personnels (personnes reconnues 
travailleurs handicapés, les femmes enceintes, les agents réintégrés après un congé de longue 
maladie ou de longue durée, les agents occupant des postes dans des services comportant des 
risques spéciaux dans les conditions posées à l’article 15-1, les agents souffrant de pathologies 
particulières (il peut s’agir notamment de pathologies à caractère préexistant et nécessitant un suivi 
médical spécifique)). Le médecin de prévention peut définir la fréquence et la nature des visites 
médicales mais il doit respecter l’obligation d’une visite annuelle minimum pour ces personnels. 

- L’aménagement de poste 

D'une façon générale, s'il apparaît, à l'occasion des visites médicales assurées par le médecin de 
prévention, que les conditions de travail ont des conséquences néfastes pour la santé d'un agent, le 
médecin de prévention a le pouvoir de " proposer des aménagements de postes de travail ou de 
conditions d'exercice des fonctions justifiés par l'âge, la résistance physique ou l'état de santé des 
agents". Il peut également proposer des aménagements temporaires de postes de travail ou de 
conditions d'exercice des fonctions au bénéfice des femmes enceintes. Conformément à l’article 26 du 
décret 82-453, lorsque ces propositions ne sont pas agréées par l’administration, celle-ci doit motiver 
son refus. Le décret 82-453 modificatif indique par ailleurs désormais, au dernier alinéa de 
l’article 26, que le CHSCT doit être tenu informé de ce refus. 
Il convient de rappeler que l’aménagement du poste de travail peut porter sur un allègement des 
tâches à accomplir, l’octroi de temps de repos, l’aménagement matériel du poste de travail. 
L’aménagement peut impliquer que le temps de travail soit inférieur à celui effectué dans 
l’établissement. Si les attributions de l’agent le permettent, il serait possible qu’une partie des heures 
soient effectuées à domicile avec l’avis du médecin de prévention (QE n° 49145 du 24 juillet 2000, JO 
AN du 30 octobre 2000). 
 
Face à la demande d’un agent, l’employeur est assujetti à une obligation de moyens. L’employeur  ne 
peut pas se borner à affirmer qu’aucun poste adapté n’est vacant (CAA Nantes, 14 mars 2003, M. F, 
req n° 00NT01965 ; CAA Nancy N° 04NC007091er juin 2 006 M.H). Il appartient à l’employeur 
d’apporter la preuve qu’il a étudié l’adaptation du poste occupé. Il appartient à l’employeur de prouver 
qu’il a effectué les diligences nécessaires pour trouver un poste (TA Rennes, 27 août 2003, M. M, req 
n° 021768).  
 

- Enfin, il faut mentionner que, chaque année, le médecin de prévention doit transmettre à 
l'Administration et à l'organisme compétent en matière d'hygiène et de sécurité un rapport dressant le 
bilan de son activité au cours de l'année écoulée, qu'il s'agisse de son activité à l'égard du milieu 
professionnel ou de son activité de surveillance médicale des agents. Pour la rédaction de ce rapport 
annuel, les médecins de prévention pourront s'inspirer du rapport technique type du médecin du 
travail, qui figure en annexe d'un arrêté du ministre du Travail du 13 décembre 1990 pris en 
application de l'article D. 4624-42 du code du travail fixant les modèles de rapport annuel du médecin 
du travail. 
 
V.3.2.2. Réalisation des visites médicales 

L'administration dont il relève devra s'assurer du bon suivi de cette surveillance médicale (notamment 
par le biais des convocations), qui présente un caractère obligatoire. 

En toute hypothèse, les autorisations d'absence nécessaires doivent être accordées aux agents pour 
leur permettre de subir les examens médicaux en cause. 

Sur le plan pratique, la première visite médicale donne lieu à la constitution d'un dossier médical qui 
est ensuite complété après chaque visite médicale ultérieure.  
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De plus, chacune de ces visites doit donner lieu à l'établissement, en deux exemplaires, d'une fiche de 
visite : l'un de ces exemplaires est remis à l'agent ; l'autre est versé au dossier médical de l'agent. 

Le médecin de prévention peut, en outre, préconiser des examens médicaux complémentaires ainsi 
qu’il est prévu à l’article 23 du décret du 28 mai 1982 et par analogie avec l’article R.4624-25 du code 
du travail. 

Enfin, les services de médecine de prévention ne sont pas des services d’urgence. Cependant, le 
médecin, lorsqu’il est présent, se doit d’intervenir pour apporter assistance à toute personne en 
danger et conseille le chef de service sur la conduite à tenir en cas d’accident. 

 
V.3.2.3. Le dossier médical en santé au travail 
 
L'article 27 du décret portant modification du décret n°82-453 du 28 mai 1 982 crée un nouvel article 
28-2 qui créé dans le statut le dossier médical de santé au travail. 
 
L’article 28-2 indique « qu’un dossier médical en santé au travail est constitué par le médecin de 
prévention dans les conditions prévues à l’article L. 4624-2 du code du travail. Le médecin de 
prévention retrace dans le respect des dispositions prévues aux articles L. 1110-4 et L. 1111-7 du 
code de la santé publique les informations relatives à l’état de santé de l’agent ainsi que les avis des 
différentes instances médicales formulés dans le cadre de l’application de l’article 63 de la loi n°84 -16 
du 11 janvier 1984. 
 
Le modèle du dossier médical, la durée et les conditions de sa conservation sont fixés par arrêté 
conjoint des ministres chargés du travail et de la fonction publique ».  
 
Cette modification règlementaire est liée à la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme 
des retraites et notamment à son article 60, créant l'article L. 4624-2 du code du travail qui donne 
une valeur législative au dossier médical en santé au travail."Un dossier médical en santé au travail, 
constitué par le médecin du travail, retrace les informations relatives à l'état de santé du travailleur, 
aux expositions auxquelles il a été soumis, ainsi que les avis du médecin du travail ».  
 
L’objectif de cette mesure est de renforcer les mesures de prévention. Pour cela, les expositions aux 
risques professionnels seront désormais obligatoirement enregistrées dans un dossier médical 
individuel de santé au travail. Cette mesure présente un intérêt en matière d'amélioration de la 
santé au travail car elle permet d'agréger les documents médicaux qui peuvent être éparpillés entre 
différentes administrations suivant le parcours professionnel de l'intéressé et d'avoir ainsi "une 
photographie (un bilan) médical(e) exhaustive" de l'intéressé ce qui présente un intérêt majeur 
notamment en cas d'expositions à l'amiante par exemple. En effet, la traçabilité constitue un objectif 
essentiel en matière de prévention des risques. 
 
Par ailleurs, cette mesure tend à faciliter l'accès de l'intéressé aux informations médicales et s'inscrit 
ainsi dans la continuité des dispositions de l'article 14 IV de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits 
des malades et à la qualité du système de santé (modifiant l'article 6 de la loi du 17 juillet 1978). 
 
L'article 28-2 inséré décline ainsi la base législative existante du code du travail (article L. 4624-2 du 
code du travail)7 pour la fonction publique en l’adaptant aux spécificités statutaires, en particulier en 
matière de reclassement pour inaptitude physique.  
 

                                                 
7
 Il existe actuellement deux textes principaux sur le dossier médical : l'un commun à tous les dossiers médicaux, mais qui 

modifie les modalités de transmission du dossier et l'autre spécifique au dossier de médecine du travail datant de 1986 et 
codifié au niveau du code du travail. 
- La loi du 4 mars 2002 qui régente notamment la transmission du dossier médical était jusqu'en mars 2002 uniquement 
réservé, après demande de l'intéressé, tuteur ou de son ayants droits, aux médecins choisis par l'intéressé. Depuis la loi du 4 
mars 2002, complété par l'arrêté du 5 mars 2004, l'accès dossier médical est autorisé au patient.  
- L’article D. 4624-46 du Code du Travail ("Au moment de la visite d'embauchage, le médecin du travail constitue un dossier 
médical qu'il ne peut communiquer qu'aux médecins inspecteurs régionaux du travail et de la main d'œuvre, ou, à la demande 
de l'intéressé, (Décret n° 86-569 du 14 mars 1986) au médecin de son choix. Ce dossier est complété après chaque examen 
médical ultérieur.  
Le modèle de dossier médical, la durée et les conditions de sa conservation sont fixés par arrêté du ministre chargé du travail 
(arrêté du 24 juin 1970 – JO du 12 septembre). 
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Un arrêté conjoint des ministres chargés du travail et de la fonction publique précisera le 
modèle du dossier médical, la durée et les conditions de sa conservation, qui tout en reprenant 
les principes fixés dans le code du travail, l’adaptera sur certains points  aux spécificités de la fonction 
publique. 

Les grands principes qui régissent le dossier médical de santé au travail  sont les suivants : 

La première visite médicale donne lieu à la constitution d’un dossier médical, complété à chaque visite 
par le médecin de prévention. Le dossier médical est conservé au sein du cabinet médical, dans une 
armoire fermée à clef. Parallèlement, une attention spéciale doit être portée à la sécurité informatique. 
 
En aucun cas, le dossier ne peut être transmis à une autorité administrative. 
 
Les règles du code de déontologie s’appliquent dans la transmission du dossier en cas de mutation de 
l’agent et dans les modalités d’accès de l’agent à une information sur son état de santé. En cas de 
mutation c’est sur autorisation écrite de l’agent que son dossier médical est transmis au médecin de 
prévention du nouveau lieu d’affectation. A son arrivée dans le nouveau poste, le fonctionnaire donne 
l’autorisation écrite au médecin de prévention d’obtenir le transfert de son dossier médical.  
 
Le médecin qui part à la retraite transfère les dossiers à son successeur. S’il n’est pas encore nommé, 
il transmet l’ensemble des dossiers au médecin inspecteur régional du travail. C’est auprès de ce 
dernier que son successeur les obtiendra. 
 
En cas de rupture d’une convention avec un service inter-entreprise, le dossier est transféré, après 
l’autorisation de chaque agent, à un autre médecin. Le dossier est demandé par le médecin 
nouvellement désigné. 
 
Par ailleurs, une copie du dossier ne peut être communiquée qu’aux médecins inspecteurs régionaux 
du travail ou, à la demande de l’agent, au médecin de son choix, l’original du dossier médical devant 
être conservé au sein du service médical. 
 
V.3.2.4. Définition des conditions matérielles d'exercice des missions du médecin de 
prévention  

Il est nécessaire  que le médecin dispose de locaux composés d'un bureau du médecin, d'une salle 
d'attente et éventuellement d'un bureau pour le secrétariat et d'un bureau pour l'infirmière.  
Le cabinet médical doit être aisément accessible à tous les agents, y compris aux agents handicapés 
dans un fauteuil roulant. 

La lettre de mission a vocation à préciser les conditions matérielles d'exercice des missions du 
médecin de prévention (locaux adaptés, personnel éventuel, conditions pratiques permettant d'assurer 
le respect du secret médical).  

 
V.3.3. Autres missions  

V.3.3.1. Intervention du médecin de prévention dans le champ de la médecine "statutaire" 
 
Cette intervention ne figure pas au sein des dispositions du décret relatif à l'hygiène, à la sécurité et à 
la médecine de prévention mais dans celles du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la 
désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de 
réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de 
congés de maladie des fonctionnaires (articles 18, 26, 32, 34 et 43). 

Le médecin de prévention assure le suivi des dossiers médicaux auprès des instances concernées 
(Comité Médical, Commission de Réforme...). 

Le médecin de prévention assure le suivi des personnels en difficulté et les relations avec le comité 
médical et la commission de réforme dans tous les cas prévus aux articles 18, 26, 32, 34 et 43 du 
décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désig nation des médecins agréés, à l'organisation des 
comités médicaux et des commissions de réforme. 
Dans chacune de ces hypothèses, le médecin de prévention est amené à jouer un rôle consultatif 
important sous la forme d'avis ou d'observations écrites. 
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Ainsi, en application de l'article 18 du décret précité de 1986, "le médecin chargé de la prévention, 
attaché au service auquel appartient le fonctionnaire dont le cas est soumis au comité médical ou à la 
commission de réforme, est informé de la réunion et de son objet. Il peut obtenir, s'il le demande, 
communication du dossier de l'intéressé. Il peut présenter des observations écrites ou assister à titre 
consultatif à la réunion ; il remet obligatoirement un rapport écrit dans les cas prévus aux articles 26, 
32, 34 et 43 du décret", à savoir :  
 

• dans tous les cas où un fonctionnaire demande le bénéfice des dispositions de l'article 34 (2°) 
2ème alinéa, de la loi du 11 janvier 1984 (maladie provenant de l'une des causes 
exceptionnelles prévues à l'article L.27 du code des pensions civiles et militaires de retraite ou 
accidents survenus dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions) (article 26 du 
décret de 1986) ; 

• lorsqu'un congé de longue durée est demandé pour une maladie contractée dans l'exercice 
des fonctions (article 32 du décret de 1986) ; 

• lorsqu'un chef de service estime que l'état de santé d'un fonctionnaire pourrait justifier sa mise 
en congé d'office de longue maladie ou de longue durée (article 34 du décret de 1986) ; 

• lorsqu'un fonctionnaire ayant bénéficié d'un congé de longue maladie ou d'un congé de longue 
durée envisage la possibilité de reprendre ses fonctions (article 43 du décret de 1986). 

 
Bien que non membre de droit du comité médical ou de la commission de réforme (cf. le point 
V.2.2.1.B supra), la présence du médecin de prévention dans ces différentes hypothèses apparaît tout 
à fait opportune et de nature à éclairer ces instances sur les cas examinés. 
Enfin, le médecin de prévention peut être amené à intervenir dans le cadre de la procédure de 
reclassement d'un fonctionnaire devenu inapte à l'exercice de ses fonctions. L'article 1er du décret n° 
84-1051 du 30 novembre 1984 prévoit sur ce point que : "Lorsqu'un fonctionnaire n'est plus en 
mesure d'exercer ses fonctions, de façon temporaire ou permanente, et si les nécessités du service 
ne permettent pas un aménagement des conditions de travail, l'administration, après avis du médecin 
de prévention, dans l'hypothèse où l'état de ce fonctionnaire n'a pas rendu nécessaire l'octroi d'un 
congé de maladie, ou du comité médical, si un tel congé a été accordé, peut affecter ce fonctionnaire 
dans un emploi de son grade dans lequel les conditions de service sont de nature à permettre à 
l'intéressé d'assurer les fonctions correspondantes." 

V.3.3.2. Participation éventuelle au comité technique 

Le médecin de prévention participe au comité technique en élaborant des documents relatifs au suivi 
de la santé des agents (vaccination, étude de poste, enquêtes...). Par ailleurs, dans le cas où le 
comité technique exerce les compétences du CHSCT (cf point VI.2), le médecin de prévention doit 
être associé aux réunions du comité technique traitant des problématiques relevant du CHSCT. 

 
V.3.3.2. Participation aux CHSCT 
 
Par l’exercice même de sa mission, le médecin de prévention a un rôle important à jouer dans le 
cadre du CHSCT où sa présence est obligatoire. Il doit apporter à cet organisme consultatif des 
éléments d’information et de réflexion utiles à l’orientation de ses délibérations ; il peut proposer des 
actions ciblées. 
 
Il présente au CHSCT son rapport annuel d’activité écrit. 
 
Il ne participe pas au vote sur les délibérations. 
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Fiche VI. Organismes de concertation compétents en matière de santé et de 
sécurité au travail  

 
Les différents organismes compétents en matière de santé et de sécurité ont un rôle consultatif. Ils 
émettent des avis ou des propositions, le pouvoir de décision appartenant dans tous les cas à 
l'administration. 

 
VI.1. La Commission centrale d’hygiène et de sécurité  

 
L'article 16 du décret n° 82-450 du 28 mai 1982 rel atif au Conseil supérieur de la fonction publique 
prévoit l'existence, au sein de ce Conseil, d'une formation spéciale dite commission centrale de 
l'Hygiène et de la sécurité et composée d'un nombre égal de représentants de l'administration et de 
représentants des organisations syndicales, tous nommés par arrêté du Premier ministre. Au sein de 
cette commission centrale de l'hygiène et de la sécurité, chaque organisation syndicale dispose d'un 
membre titulaire et de deux membres suppléants si elle compte un ou deux représentants titulaires au 
Conseil supérieur et de deux membres titulaires et quatre membres suppléants si elle comporte trois 
représentants titulaires ou plus au Conseil supérieur. 

 
Aux termes de l'article 16 du décret n° 82-450 du 2 8 mai 1982 relatif au Conseil supérieur de la 
fonction publique, la formation spéciale du Conseil supérieur "dite commission centrale de l'hygiène et 
de la sécurité est chargée d'examiner les problèmes relatifs à l'hygiène et à la sécurité du travail dans 
la fonction publique et de proposer des actions communes à l'ensemble des administrations en 
matière d'hygiène et de sécurité". 
 
Cette structure à vocation interministérielle a donc essentiellement pour rôle de suivre et d'harmoniser 
l'application de la politique de prévention par les différents départements ministériels, de confronter les 
diverses expériences existant en la matière et de susciter des actions de portée générale, notamment 
l'étude technique de certains risques. 
 
A cette fin, la CCHS examine chaque année le bilan de l'application des dispositions du décret relatif à 
l'hygiène et à la sécurité (article 3-1 du décret), qui lui est présenté par le ministre chargé de la 
fonction publique. 
 
Elle est, par ailleurs, amenée à émettre des avis sur :  

• les arrêtés d’adaptation des dispositions du code du travail, lorsque ceux-ci ont un 
caractère interministériel (article 3) ; 

• le programme général de formation des inspecteurs santé et sécurité au travail (article 5-3 
du décret) ; 

• les projets d'arrêté déterminant les missions incompatibles avec l'exercice du droit de 
retrait (article 5-6 alinéa 5 du décret) ; 

• le règlement intérieur type des CHSCT (article 68). 
 
VI.2. Les comités techniques (article 48) 
  

Les comités techniques (CT) conservent des compétences en matière d'hygiène et de sécurité du 
travail en l’absence de comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail qui leur sont 
rattachés. L'organisation, la composition, les attributions et le fonctionnement de ces comités, sont 
fixés par le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l'Etat.  
 
Le caractère souvent très concret des problèmes de santé, de sécurité et de condition de travail 
justifie qu'ils soient traités par un organisme très proche de l'endroit où se posent ces problèmes ; ce 
sont donc principalement les comités techniques de proximité ou spéciaux , dont l'existence est 
prévue par les articles 4, 6, 7, 8 et 9 du décret n°2011-184, qui seront amenés, en l’absence de 
CHSCT qui leur apporteraient leur concours, à intervenir en matière de santé et de sécurité. 
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D'une façon générale les CT doivent être informés de l'activité des CHSCT (article 48) et la 
coopération entre ces deux instances est principalement assurée par les dispositions suivantes du 
décret:  
 

• l’arrêté de création des CHSCT mentionne le ou les CT auquel il apporte son concours 
(article 37) ;  

• le CT reçoit communication du rapport annuel et du programme annuel de prévention des 
risques professionnels prévus à l’article 61 ; 

• les CT peuvent également être amenés à examiner les questions dont ils seraient saisis 
par les CHSCT qui leur apportent leur concours et les CT peuvent, en outre, saisir pour 
avis les CHSCT de toutes questions qu'ils estimeraient utiles dans les domaines de 
l'hygiène, de la sécurité du travail, de la prévention médicale ou des conditions de travail. 

 
En outre, les comités techniques , compétents pour les questions liées à l’organisation des services, 
devront être consultés sur les arrêtés de création des CHSCT. Une concertation préalable  sur le 
maillage des instances avec les organisations syndicales représentées au CT ministériel ou du 
service, de l’établissement public ou de l’autorité administrative concerné est en outre rendue 
obligatoire par le décret  (voir infra VII. 1.).  
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Fiche VII. Les Comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail : 
organisation et composition  

 
VII.1. Organisation des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail  

 
L’article 30 du décret prévoit que l’architecture générale des comités d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travai l au sein d’un département ministériel est fixée après consultation des 
organisations syndicales représentées au sein du comité technique ministériel de ce 
département . 
 
Cette concertation a pour but de déterminer pour chaque département ministériel les différents 
niveaux de création des CHSCT. 
 
L’article 36 du décret précise que la création des CHSCT spéciaux  ou de service  au sein d’un 
service à compétence nationale, d’un établissement public ne présentant un caractère industriel ou 
commercial, ou d’une autorité administrative indépendante non dotée de la personnalité morale, est 
concertée avec les organisations syndicales représentées au sein du comité technique  du 
service, de l’établissement public ou de l’autorité administrative concerné. 
 
Ces concertations ne se substituent pas à la consultation obligatoire  du ou des comités 
techniques compétents concernant l’arrêté ou la décision de création de ou des instances , 
comprenant leur composition en nombre. 
 
La concertation avec les organisations syndicales est donc rendue obligatoire. Il paraît 
souhaitable que cette phase intervienne le plus en amont possible . 
 

VII.1.1. Les différents niveaux de création de comités d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail et leur articulation avec les comités techniques 
 

Le titre IV du décret vise à adapter l’architecture des CHSCT. Les règles qu’il comporte doivent 
permettre de faire davantage correspondre les lieux de dialogue social et les lieux de décision ayant 
une incidence sur la vie des agents et d’autre part de répondre au besoin d’interministérialité qui 
s’exprime depuis le 1er janvier 2010 avec la réforme de l’Etat territorial et la mise en place de 
directions interministérielles locales. 
 
Dans cette logique, le décret distingue d’une part des comités dont la création est obligatoire 
(comités ministériels et comités de proximité) et d’autre part des comités pour lesquels cette création 
est facultative  et se justifie au regard de l’importance des effectifs ou des risques professionnels ou 
du regroupement d’agents dans un même immeuble posées à ce niveau d’administration.  
 
Par ailleurs, il offre de nombreuses possibilités de niveaux de création et de mode de composition de 
comités afin de tenir compte de l’évolution de l’organisation des administrations, services et 
établissements de l’Etat. Il appartient donc à chaque ministère, établissement public 
administratif et autorité administrative indépendante non dotée de la personnalité morale de 
définir une architecture des lieux de concertation en matière d’hygiène et de sécurité la mieux 
adaptée à ses besoins de dialogue social en fonction de ses spécificités d’organisation, en 
articulation avec l’architecture prévue pour les Comités techniques .  
 
Sur ce point, il convient de préciser que l’architecture des CHSCT et celle des CT ne doit pas 
nécessairement être identique . La spécificité des problématiques propres traitées par chacune des 
deux instances justifie que les niveaux de création (notamment des instances de proximité) puissent 
être différents.  
 
Ainsi, en ce qui concerne tant les CHSCT de proximité de l’article 34 que les CHSCT spéciaux de 
l’article 35, et de manière parallèle à ce qui est prévu dans le cadre du code du travail, la mise en 
place de CHSCT devra permettre l’exercice de l’ensemble de ses missions, et de ce fait, intégrer les 
exigences relatives à :  
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• un critère géographique de proximité , « en raison du caractère spécifique des 
missions de l’instance qui nécessite que celle-ci fonctionne au plus près des situations de 
travail des salariés et que ses membres puissent intervenir à leur égard le plus 
facilement »1 ;  

• au degré d’autonomie du service ou de l’établissement  « qui doit être suffisant pour 
permettre le traitement des questions d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail »2. 

 
Quel que soit le niveau de mise en place des CHSCT, et afin de clarifier le travail des deux instances, 
l’arrêté ou la décision de création des CHSCT devra obligatoirement préciser le ou les comités 
techniques auquel ils apportent leur concours sur leur domaine de compétence  (article 37).  
 
VII.1.1.1. Les CHSCT obligatoires : le CHSCT ministériel et les CHSCT de proximité 

 
Outre le CHSCT ministériel, les autres CHSCT obligatoires énumérés au paragraphe suivant sont des 
CHSCT de proximité. Cette notion novatrice vise des CHSCT créés au niveau de gestion le plus 
proche des agents. Toutefois, cette notion ne doit pas s’entendre exclusivement au sens 
géographique du terme mais au sens du niveau pertinent de décision impactant les agents, comme 
mentionné supra.   
 
Les articles 31 à 35 déterminent ainsi les conditions dans lesquelles un CHSCT doit être 
obligatoirement créé, que ce soit au niveau ministériel (premier alinéa de l’article 31), en 
administration centrale (premier alinéa de l’article 32), au niveau déconcentré (premier et deuxième 
alinéas de l’article 34), pour un établissement public administratif (premier alinéa de l’article 35) ou 
une autorité administrative indépendante non dotée de la personnalité morale (quatrième alinéa de 
l’article 35).  
 
On notera que lorsqu’un département ministériel ne comporte pas de services déconcentrés, la 
création du CHSCT d’administration centrale est facultative. Ainsi, dans le cas où le CHSCT 
d’administration centrale n’est pas créé, le CHSCT ministériel s’y substitue. 
 
Nota :  Un CHSCT ministériel peut recevoir compétence pour l’examen de questions communes à tout 
ou partie des établissements publics administratifs relevant du département ministériel (article 49-1°), 
pour l’examen des questions communes au ministère et aux établissements publics administratifs 
sous sa tutelle (article 49-1) ou pour les questions propres à des établissements publics administratifs 
relevant du département ministériel en cas d’insuffisance des effectifs dans ces établissements (article 
49-2°). 
 
Pour les services déconcentrés, il appartient à chaque département ministériel de déterminer, en 
fonction de son organisation territoriale, le niveau pertinent de création du CHSCT de service 
déconcentré. Pour autant, il convient de noter qu’au moins un niveau territorial devra être mis en 
place. Ainsi, il pourra être décidé d’instituer un CHSCT de proximité à un seul niveau territorial pour 
l’ensemble des services déconcentrés ou à chaque niveau territorial. 
 
Il convient de noter que les CHSCT compétents pour les civils de la gendarmerie nationale seront 
mis en place dans le cadre de leurs implantations géographiques locales spécifiques  (article 
36-1). 
 
Quel que soit le niveau de CHSCT de proximité choisi, il convient de noter qu’un CHSCT spécial 
peut être institué à l’autre ou aux autres niveaux territoriaux en application de l’article 36 . Ce 
CHSCT dispose, pour son périmètre, des mêmes attributions que le CHSCT de proximité. 
 
En cohérence avec le portefeuille d’attributions des ministres, l’organisation des services ou 
l’organisation du dialogue social au sein des départements ministériels, il est possible de ne créer 
qu’un seul CHSCT obligatoire  (« CHSCT unique  ») pour plusieurs départements ministériels 
(troisième alinéa de l’article 31), pour plusieurs administrations centrales (troisième alinéa de l’article 

                                                 
1
 Circulaire n° 93-15 du 25 mars 1993 relative à l’ap plication de la loi sur les CHSCT 
2 Même référence  
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32), pour plusieurs services déconcentrés du même niveau territorial ou implantés dans le même 
ressort géographique d’un même ou de plusieurs départements ministériels (quatrième et cinquième 
alinéa de l’article 34) ou pour plusieurs établissements publics en cas d’insuffisance des effectifs 
(troisième alinéa de l’article 35). Ce CHSCT se substitue alors aux instances qui auraient dû être 
obligatoirement créées, en application de ce décret, au sein des services qu’il a vocation à 
représenter.  
 
VII.1.1.2. Les CHSCT facultatifs : le CHSCT de réseau, les CHSCT spéciaux et les CHSCT 
communs 

Les CHSCT facultatifs ne se substituent pas aux CHSCT obligatoires mentionnés ci-dessus, mais sont 
institués en complément, lorsque cela est justifié :  
 

• par l’importance des effectifs ;  

• par l’importance des risques professionnels ;  

• par le regroupement d’agents dans un même immeuble ou un même ensemble 
d’immeubles.   

 
Ainsi, un CHSCT de réseau  peut être créé pour une direction à réseau (article 33). Il s’agit d’un 
comité compétent pour l’ensemble des services centraux et déconcentrés ou les services à 
compétence nationale relevant spécifiquement de cette direction ainsi que pour les établissements 
publics de l’Etat en relevant par un lien exclusif en termes de missions et d’organisation. 
 
Les agents affectés dans les services centraux du réseau doivent obligatoirement relever d’un CHSCT 
de proximité qui peut être soit le CHSCT d’administration centrale soit un CHSCT de proximité, créé 
pour ces seuls personnels, dénommé CHSCT de service central de réseau. De même, les agents 
affectés dans un service à compétence nationale au sein du réseau doivent relever obligatoirement 
d’un CHSCT de proximité, qui peut être soit le CHSCT d’administration centrale, soit un CHSCT de 
proximité propre, soit en cas d’insuffisance des effectifs dans ce service ou lorsque l’intérêt du service 
le justifie, le CHSCT de service central du réseau. 
Naturellement, le CHSCT de proximité propre doit être créé au niveau pertinent pour les agents 
affectés dans chacun des services déconcentrés au sein du réseau ainsi que pour les agents affectés 
dans chacun des établissements publics relevant du réseau.  
 
Des CHSCT spéciaux peuvent également être créés pour un service ou un groupe de services dans 
les conditions prévues à l’article 36. La création de ces comités est également facultative et peut se 
justifier par l’importance des effectifs représentés ou des risques professionnels ou par le 
regroupement d’agents dans un même immeuble ou un même ensemble d’immeubles.  
 
Enfin, peuvent être créés des CHSCT communs  à plusieurs départements ministériels (deuxième 
alinéa de l’article 31), à plusieurs administrations centrales de plusieurs départements ministériels 
(deuxième alinéa de l’article 32), à plusieurs services déconcentrés du même niveau territorial ou 
implantés dans le même ressort géographique d’un même ou de plusieurs départements ministériels 
(troisième alinéa de l’article 33) ou communs à plusieurs établissements publics dépendant d’un 
même département ministériel (deuxième alinéa de l’article 35). Ces CHSCT sont uniquement 
compétents pour l’examen des questions communes aux personnels et services qu’ils représentent 
conformément au 3° de l’article 49 du décret. 
 
La création de CHSCT spéciaux  pourra être proposée par l’inspecteur santé et sécurité  (article 
38), conformément au point II.1.4. 
 

VII.1.2. Les actes de création des CHSCT 
 

Les CHSCT ministériels, y compris lorsqu’ils sont uniques ou communs, sont créés par arrêté du ou 
des ministres concernés. 
 
Les CHSCT d’administration centrale, y compris lorsqu’ils sont uniques ou communs, sont créés par 
arrêté du ou des ministres concernés. 
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Le CHSCT de réseau et les CHSCT de proximité éventuellement créés pour les services centraux et 
les services à compétence nationale relevant du réseau, sont créés par arrêté du ou des ministres 
concernés. 
 
Les CHSCT de proximité du niveau déconcentré, y compris lorsqu’ils sont uniques ou communs, sont 
créés  par arrêté du ou des ministres concernés. Toutefois, le CHSCT de proximité créé auprès d’une 
direction départementale interministérielle l’est par arrêté du préfet concerné. 
 
Les CHSCT de proximité institués auprès des établissements publics, y compris lorsqu’ils sont 
uniques ou communs, le sont par arrêté du ou des ministres concernés.  
 
Au sein de chaque autorité administrative indépendante non dotée de la personnalité morale, le 
CHSCT de proximité est créé par décision de cette dernière. 
 
Enfin, les CHSCT spéciaux prévus à l’article 36 du décret sont créés par arrêté du ou des ministres 
concernés. Toutefois, ceux qui peuvent être institués pour une ou plusieurs entités au sein d’un 
service à compétence nationale, d’un établissement public administratif, d’une autorité administrative 
indépendante ou au sein d’un service déconcentré sont créés par respectivement, décision du chef de 
service concerné, du directeur ou directeur général concerné, ou arrêté du chef de service 
déconcentré concerné.  
Les actes de création des CHSCT doivent comprendre le nombre de représentants du personnel  
(article 39 du décret). De même, lorsqu’un CHSCT ministériel reçoit compétence, dans le cadre de 
l’article 49, pour des questions relatives à des établissements publics administratifs, l’acte de 
création doit le prévoir expressément . 
 

 
VII.2. Composition des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail  

 
VII.2.1. Règles de composition des CHSCT 
 

Le titre IV du décret adapte les règles de composition des CHSCT pour tenir compte de la 
suppression par la loi du 5 juillet 2010 précitée de l’exigence de paritarisme numérique . L’article 16 
de la loi du 24 janvier 1984 prévoit en effet désormais que les CHSCT comprennent des 
représentants de l’administration et des représentants du personnel, sans qu’ils soient en 
nombre égal .  
 
L’article 39 du décret tire les conséquences de cette réforme en prévoyant que sont membres du 
comité les représentants du personnel, qui sont seuls appelés à prendre part au vote. A cet égard, il 
convient de noter qu’un référentiel de formation de membre de CHSCT figure en annexe n°8. 
 
Le décret prévoit que le nombre de représentants du personnel titulaires pour les CHSCT ministériels, 
centraux et de réseau (article 39) ne peut être supérieur à 7 et doit être compris entre 3 et 9 pour les 
autres comités. Ces représentants titulaires ont un nombre égal de suppléants. En ce qui concerne la 
composition du CHSCT ministériel, je vous invite à maintenir à 7 le nombre de sièges attribués aux 
représentants du personnel. Pour les autres CHSCT, le nombre de représentants du personnel doit 
être fixé en tenant compte du nombre d’agents relevant de ce comité ainsi que de la nature des 
risques professionnels du service. 
 
S’agissant de la représentation de l’administration, seuls sont membres du comité, l’autorité auprès de 
laquelle le comité est placé et le responsable ayant autorité en matière de gestion des ressources 
humaines. Ces deux membres, représentants de l’administration, ne participent pas au vote. 
 
Par ailleurs, du fait des problématiques spécifiques dont il a à traiter , le CHSCT bénéficie du 
concours du médecin de prévention et de l’assistant et/ou le conseiller de prévention. Afin de 
préserver l’indépendance de leurs fonctions, ces personnes ne participent pas au vote. L’inspecteur 
santé et sécurité est en outre prévenu de toutes les réunions du CHSCT et peut y assister.  
 
La composition du CHSCT est fixée dans l’arrêté de création de l’instance, dont un modèle est 
proposé en annexe n° 13. 
 



Fiche VII - Les comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail : organisation et composition 5/7 

De plus, en fonction de l’ordre du jour , le président peut être assisté en tant que de besoin par le ou 
les collaborateurs de son choix exerçant auprès de lui des fonctions de responsabilité et 
particulièrement concernés par les questions ou projets soumis à l’avis du comité.  
Ces collaborateurs ne sont pas membres de l’instance et ne participent pas au vote. 
 
Le président peut également convoquer à la demande du CHSCT des experts et le CHSCT peut 
également faire appel, selon la procédure prévue à l’article 72, à toute personne qui lui paraitrait 
qualifiée. Ces experts et personnes qualifiées ne peuvent assister qu’à la partie des débats sur 
lesquels leur expertise est sollicitée. Ils ne prennent pas part au vote. 
 

VII.2.2. Durée du mandat (articles 41 et 78) 
 

La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à quatre ans  (article 41). 
 
Ce même article précise les options ouvertes en cas de CHSCT créé ou renouvelé en cours de cycle 
ou de réorganisation de service :  
 

• lorsqu'un CHSCT est créé ou renouvelé en cours de cycle électoral, les représentants du 
personnel sont désignés dans les conditions fixées au présent décret pour la durée du 
mandat restant à courir avant le renouvellement général. 

• en cas de réorganisation de service en cours de cycle électoral, le ou les CHSCT existant 
du ou des services concernés peuvent demeurer compétents, par arrêté ou décision de la 
ou des autorités intéressées et, le cas échéant, siéger en formation conjointe jusqu'au 
renouvellement général suivant, dès lors que cette formation conjointe correspond au 
périmètre du CHSCT à mettre en place au sein du nouveau service. Le mandat des 
membres de ces instances est maintenu pour la même période.  

 
De plus, l’article 78 prévoit une possibilité de réduction ou de prorogation de mandat des 
représentants du personnel au CHSCT, dans la limite de 18 mois, par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre intéressé. Cette réduction ou prorogation doit avoir 
notamment pour objet le renouvellement des CHSCT en cohérence avec les élections des comités 
techniques. 
 
En outre, le décret prévoit également des possibilités de dissolution des instances, dans le cas où son 
fonctionnement entraîne de graves difficultés (article 78). Cette dissolution doit être précédée d’une 
consultation d’instances citées par le décret, en fonction du type de CHSCT en question.  
 

 
VII.2.3. Désignation des représentants du personnel au CHSCT 
 

Conformément aux accords de Bercy, la loi du 5 juillet 2010 précitée consacre le principe de 
l’élection des représentants du personnel au sein des comités techniques .  
 
La désignation des représentants du personnel au CHSCT se fera donc sur la base de ces élections 
sur liste ou des consultations sur sigle organisées pour la mise en place des Comités techniques.  
 
A cet effet, pour chaque service, groupe de services ou circonscription appelé à être doté d'un 
CHSCT, un arrêté ou une décision de l’autorité auprès de laquelle le comité est placé établit la liste 
des organisations syndicales aptes à désigner les représentants et fixe le nombre des sièges de 
titulaires et de suppléants attribués à chacune d'elles. Cet arrêté doit également indiquer le délai qui 
est imparti à ces organisations syndicales pour désigner leurs représentants. Il va de soi que si à 
l'expiration de ce délai, une organisation syndicale n'a pas encore désigné les représentants qui 
occuperont les sièges auxquels elle a droit, le CHSCT peut néanmoins valablement se réunir dès lors 
que le quorum prévu à l'article 71, second alinéa, du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 est atteint.  
 
Les organisations syndicales désignent librement les représentants du personnel au sein d'un 
CHSCT, sous réserve qu’ils remplissent, au moment de la désignation, les conditions des articles 43 
et 44 du décret (cf ci-dessous le point sur ces conditions). 
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L’article 46 prévoit en outre que l'administration doit porter le nom, ainsi que l'indication du lieu 
habituel de travail des représentants du personnel, à la connaissance des agents, par tous moyens 
appropriés (par exemple, par voie d’affichage, de création d’une rubrique spéciale sur un intranet du 
service concerné, sous réserve qu’il soit accessible par tous les agents), afin que ces derniers 
puissent les contacter et appeler leur attention sur les problèmes qui se posent en matière d’hygiène, 
de sécurité et de conditions de travail. 
 
VII.2.3.1. La répartition des sièges entre les différentes organisations syndicales  

 
• Répartition à partir des élections au comité technique de même niveau  

 
L'appréciation de la représentativité des organisations syndicales aptes à désigner des représentants 
en CHSCT s'effectue en application de l'article 42 : « proportionnellement au nombre voix obtenues 
lors de l'élection ou de la désignation des représentants du personnel dans les comités techniques».  
 
Ainsi la répartition des sièges entre les organisations syndicales doit se faire de façon strictement 
proportionnelle aux résultats des élections ou de la consultation sur sigle pour les CT de même 
périmètre 3. Les sièges sont attribués selon la règle de la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne. Un exemple de répartition de siège est donné en annexe n°15. 
 
Il convient de noter qu’en cas de listes syndicales communes pour la ou les élections au Comité 
technique de référence, la répartition entre elles des suffrages exprimés se fait sur la base indiquée 
par les organisations syndicales concernées lors du dépôt de leur candidature. A défaut d’indication, 
la répartition des suffrages se fait à part égale entre les organisations concernées. 

• Répartition à partir d’élections CT d’un autre niveau  
 
Dans le cas où le CHSCT aurait un champ de compétence différent de celui du CT, le décret ouvre 
trois dérogations : 
 

• par agrégation, au niveau adéquat, de résultats d’élections pour les comités techniques 
(voir mode opératoire ci-dessous) ;  

 
• ou par dépouillement, au niveau adéquat, de résultats d’élections pour les comités 

techniques ;  
Ces deux modes de composition peuvent notamment être utilisés pour éviter d’organiser des élections 
communes à plusieurs services ou départements ministériels. 
 

• par une consultation sur sigle pour le service appelé à être doté d’un CHSCT, dans les 
conditions prévues par les articles 18 à 33 du décret du 15 février 2011 relatif aux comités 
techniques et sa circulaire d’application. 

 
A titre d’exemples : 

• un CHSCT ministériel commun à deux départements ministériels pourra être composé en 
agrégeant les résultats obtenus à chacun des comités techniques ministériels des deux 
départements ministériels. 

• à l’inverse, un CHSCT spécial créé pour un service ou groupe de services d’un 
établissement public administratif pourra, quant à lui, être composé à partir des suffrages 
exprimés pour la composition du comité technique de proximité de l’établissement, 
dépouillés au niveau du service ou groupe de services intéressés. 

• pour la composition d’un CHSCT de réseau, pourront être agrégés les résultats des 
différents comités techniques de proximité créés au sein du réseau ainsi que les résultats 
du comité technique d’administration centrale dépouillés spécifiquement pour les agents 
affectés dans les services centraux du réseau (lorsque l’option d’un comité de proximité 
spécifique pour ces agents n’a pas été retenue). 

 

                                                 
3
 Lorsque les deux instances n’ont pas le même périmètre, la représentativité des OS issues des élections aux Comités 

techniques de niveaux différents devra être corrélée avec le niveau où est mis en place le CHSCT (cf). 
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Il convient de noter que dans le cas des alinéas 1 et 2 de l’article 42 du décret, les suffrages doivent 
nécessairement correspondre au périmètre du CHSCT à composer  sans avoir à extrapoler une 
représentativité à partir de résultats obtenus pour la composition d’un Comité technique de périmètre 
plus large. 
 
Ainsi, les résultats d’un comité technique de service déconcentré ne peuvent être retenus pour 
composer un CHSCT spécial propre à deux services au sein de ce service déconcentré, que s’il est 
possible au sein de ces résultats d’isoler les votes des deux services pour lesquels un comité 
technique spécial est mis en place . 
 
Pour ce faire il pourra être choisi :  
 
� soit de rechercher s’il est possible d’organiser le dépouillement dans le bureau de vote central (ou 
dans les bureaux de vote spéciaux) de façon à identifier les suffrages recueillis dans chacune des 
entités (par le biais, par exemple, d’urnes spécifiques appelées à recevoir les votes des services 
appelés à être dotés de CHSCT) ; 
 
� soit de créer un bureau de vote spécial chargé de procéder au dépouillement du scrutin  au niveau 
où les CHSCT seront institués. 
 
La répartition des sièges sur la base du 1, 2 et 3 de l’article 42, se fera par la suite, de la même 
manière, selon la règle de la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne (cf annexe 
n°14).  
 

VII.3. Conditions pour être désigné et remplacement en cours de mandat 
 

Les articles 43 et 44 fixent les conditions à respecter pour être désigné comme représentant au 
CHSCT. 
 
L’article 45 du décret prévoit les cas dans lesquels un représentant du personnel est définitivement 
empêché de siéger en cours de mandat et les modalités de son remplacement. 
 
Il est obligatoirement mis fin au mandat d’un représentant du personnel titulaire ou suppléant :  
 

• dès lors qu’il démissionne de son mandat 

• ou qu’il ne remplit plus les conditions pour être désigné (articles 43 et 44) ;  

• ou que l’organisation syndicale qui l’a désigné en fait la demande par écrit. Dans ce cas, 
la cessation de fonctions est effective un mois après la réception de la demande. 

 
Lorsqu’un représentant du personnel suppléant se trouve empêché de siéger, il est remplacé par un 
représentant désigné par l’organisation syndicale, parmi les agents relevant du périmètre du CHSCT 
remplissant les conditions des articles 43 et 44 du décret au moment où se fait la désignation. 
 
Dans tous les cas, les remplaçants sont nommés pour la durée du mandat restant à courir. 
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Fiche VIII.  Attributions et fonctionnement des CHSCT  

 
Dans le cadre de leur mission générale définie par l’article 16 de la loi n°84-16 du 24 janvier 1984, les 
CHSCT disposent de larges pouvoirs qui se décomposent :  
 

• En consultations obligatoires sur certains projets entrant dans son champ de 
compétence ; 

• En missions réalisées dans le cadre de son champ de compétence. 
 

VIII.1. Compétences du CHSCT 
 
Les compétences des CHSCT s’exercent dans le cadre du périmètre du comité inscrit dans son arrêté 
de création (article 49). S’agissant des CHSCT ministériels, ils peuvent exercer une compétence 
particulière à l’égard des établissements publics.  
 
Il convient de noter que certaines missions réclamant, notamment l’observation, in situ des situations 
de travail, ne sont pas exercées par le CHSCT ministériel (article 50). Celui-ci doit en revanche être 
consulté sur les matières relevant de la compétence du CHSCT telles que définies au point ci-
dessous, et au moins une fois par an sur les orientations stratégiques de la politique de prévention 
du ministère , en émettant un avis, le cas échéant, sur un programme annuel de prévention 
ministériel.  
 

VIII.1.1. Compétence en raison des matières (articles 47, 51 à 63) 
 
L’une des principales mesures de l’accord du 20 novembre 2009 relatif à la santé et la sécurité au 
travail est d’avoir adjoint aux compétences du Comité en matière d’hygiène et de sécurité une 
compétence sur les conditions de travail .  
 
Cette notion de conditions de travail peut être définie, conformément aux différents accords cadres du 
secteur privé 1comme portant notamment sur les domaines suivants : 
 

• l’organisation du travail (charge de travail, rythme, pénibilité des tâches, élargissement et 
enrichissement des tâches) ; 

 
• l’environnement physique du travail (température, éclairage, aération, bruit, poussière, 

vibration) ; 
 

• l’aménagement des postes de travail et leur adaptation à l’homme; 
 

• la construction, l’aménagement et l'entretien des lieux de travail et leurs annexes ; 
 

• la durée et les horaires de travail ; 
 

• l’aménagement du temps de travail (travail de nuit, travail posté) ;  
 

• les nouvelles technologies et à leurs incidences sur les conditions de travail ;  
 
Pour ce qui concerne les trois derniers points, le comité s’attachera à leur étude en vue de mesurer 
leurs conséquences sur l’organisation du travail et leurs effets sur la santé des travailleurs. 
 
De cette compétence, découlent un certain nombre de consultations, parmi lesquelles la consultation 
générale prévue à l’article 57 du décret sur tous les projets d’aménagement importants modifiant 
les conditions de santé, de sécurité ou les conditions de travail (article 57).  
 

                                                 
1
 Cf Circulaire n° 93-15 du 25 mars 1993 relative à l ’application de la loi sur les CHSCT. 
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Dans le secteur soumis au code du travail, le projet est considéré comme devant être soumis au 
CHSCT dans le cas où la modification des conditions de travail qui est envisagée concerne un 
nombre significatif  de salariés et conduit, sur le plan qualitatif,  à un changement déterminant des 
conditions de travail des salariés . Les mêmes critères d’importance quantitative et qualitative 
caractérisent les projets d’introduction de nouvelles technologies qui doivent être soumis au CHSCT 
avant et lors de leur introduction.  
 
La jurisprudence sociale a précisé la notion, par des arrêts concluant que :  
 

• le CHSCT doit être consulté dès lors que le projet en cause peut avoir des 
conséquences , quand bien même celles-ci seraient positives , sur les conditions de 
travail ou la santé des salariés2 ;  

 
• que la notion d’importance  du projet se définit à la fois à un niveau quantitatif  (nombre 

significatif de salariés impactés) mais que le nombre de salariés impactés ne 
détermine pas à lui seul l’importance du projet 3.  

 
Le juge apprécie donc si l’aménagement envisagé affecte substantiellement les conditions de travail 
et s’il concerne un nombre non marginal de salariés. Dans ce cadre, le juge retient la compétence du 
CHSCT au regard des conséquences (y compris prévisibles4) du projet. Les juges s’appuient sur des 
constats médicaux pour qualifier l’impact du projet sur les salariés5. Ainsi, les conditions de travail 
peuvent être entendues comme les conditions matérielles et techniques de l’exécution du travail mais 
aussi les conditions mentales6.  
 
Sur ces bases, l’on peut donner quelques exemples de projets n’ayant pas été qualifiés de projets 
importants :  
 

• la réorganisation qui, dans un établissement hospitalier, consiste en la désignation d’une 
infirmière au lieu d’une aide-soignante pour assurer le service de l’accueil des urgences et 
en la nomination d’une secrétaire médicale supplémentaire ne constitue pas une décision 
d’aménagement important si elle n’est pas rapportée à des conditions d’hygiène et de 
sécurité 7;  

• le projet induisant un réaménagement de l’organigramme ainsi que la restructuration de 
l’encadrement et la simplification de la gestion dès lors qu’il n’emporte aucune 
transformation des postes de travail, aucun changement de métier, aucun nouvel outil8. 

 
VIII.1.2. Compétence à l’égard des personnes (articles 47 et 58) 
 

Par ailleurs, le décret a entendu souligner l’importance de la tâche du comité à l’égard de certaines 
catégories de salariés : 
 

• les femmes, pour lesquelles le comité est chargé de contribuer à faciliter leur accès à tous 
les emplois, ainsi que de répondre aux problèmes liés à la maternité, qu’ils se posent ou 
non pendant la période de grossesse (2° de l’articl e 47); 

 
• les travailleurs placés sous la responsabilité du chef de service, et notamment les 

travailleurs temporaires, pour lesquels le comité est compétent dans le cadre des articles 
R. 4514-1 et suivants du code du Travail. Dans ce cadre, et s’agissant des travailleurs 
relevant juridiquement d’un autre employeur (notamment d’une entreprise de travail 

                                                 
2
 Ainsi, l’installation d’un service important dans de nouveaux locaux plus vastes et mieux aménagés que les anciens - quand 

bien même cette installation peut avoir des conséquences positives sur les conditions de travail des travailleurs de ce service – 
constitue une décision d’aménagement important modifiant les conditions de travail des salariés et nécessite la consultation 
préalable du CHSCT (Cass. crim., 7 mars 2000, pourvoi n° 99-85.385 . arrêt n° 1727).  
3
 Cass.soc., 10 février 2010, n°08-15.086.  
4
 CA Paris, 14eme ch., sect.A., 26 avril 2006, n°05/1 89702. 
5
 Cass.soc., 24 oct. 2000, n°98-18.240 ; Cass.soc., 1 2 dec.2001, n°99-18.980.  
6
 Le CHSCT dans la décision d’organisation du travail, Revue de droit du travail, juillet/août 2010. 
7
 Cass. crim., 27 sept. 1995, pourvoi n° 92-81.941 . arrêt n° 4463.  
8
 Cass.soc., 26 juin 2001, n°99-16.096. 
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temporaire) le CHSCT est pleinement compétent pour les risques liés à la coactivité dans 
les services de son champ de compétence (article 47 premier alinéa);  

 
• les travailleurs handicapés, pour lesquels le comité est consulté sur les mesures 

générales prises en vue de leur mise, remise ou maintien au travail et notamment sur 
l’aménagement des postes de travail, nécessaire dans ce but (article 58)9. 

 
VIII.1.3. Compétence dans des situations de risques particuliers 

 
Par l’application du code du travail prévu à l’article 3 du décret et l’application du décret, un certain 
nombre de dispositions font intervenir le CHSCT dans le cadre de situations de risques particuliers :   
 

• les articles R. 4514-1 et suivants du code du travail fixent les compétences particulières 
du CHSCT de l’entreprise utilisatrice et des CHSCT des entreprises extérieures lorsque 
des travaux sont effectués dans un établissement par une entreprise extérieure ;  

 
• En vertu de l’article 59 du décret, le chef de service concerné est tenu de soumettre au 

CHSCT les documents qu’il adresse aux autorités publiques chargées de la protection de 
l’environnement lorsqu’il souhaite implanter, transférer ou modifier une installation 
soumise à autorisation en application de l’article 3 de la loi n° 76-663 du 18 juillet 1976 
relative aux installations classées pour l’environnement 10; 

 
• De même, le CHSCT dispose d’une compétence particulière (article 54) lorsqu’un 

établissement voisin expose les agents de son ressort à des nuisances particulières : il 
peut demander à l’autorité administrative à entendre le chef d’un établissement voisin et il 
est informé des suites réservées à ses observations. 

 
VIII.2. Missions des CHSCT (articles 51 à 60)  
 

Pour l’exercice des compétences générales définies par la loi, le CHSCT dispose d’un certain nombre 
de pouvoirs en matière d’observation de la mise en œuvre des dispositions relatives à l’hygiène et la 
sécurité, d’analyse des situations de travail et de propositions en matière de prévention.  
 
Il convient de noter que l’exercice de la visite des sites et du droit d’enquête donne lieu à des 
autorisations d’absence aux représentants du personnel faisant partie de la délégation (article 75). 
 
Les missions permettant au CHSCT d’observer et d’analyser les situations de travail doivent nourrir 
l’analyse des risques professionnels  que doit mener le CHSCT en vertu de l’article 51 du décret. 
Sur ce point, même si une consultation formelle sur ce document n’est pas prévue, le CHSCT doit être 
associé à la démarche d’évaluation 11 des risques professionnels et aux mesures de prévention 
associées, qui doivent nécessairement figurer dans le programme annuel de prévention soumis au 
CHSCT (cf ci-dessous). 
 
 
 
 

                                                 
9
 Il a été jugé que le code du travail « n’impose de consultation du CHSCT que pour des questions d’organisation, de 

fonctionnement général et d’aménagement important ; que le reclassement du salarié sur un poste compatible avec ses 
nouvelles capacités ne peut être considéré comme une décision d’aménagement important modifiant les conditions de travail ; 
que le CHSCT n’avait donc pas à être consulté sur la mise en œuvre par l’employeur de son obligation de reclassement de M. 
X ». Cf CAA, 6e ch., 10 novembre 2009, n°09BX00092, inédit au recu eil Lebon. 
10
 « En outre, après que le préfet a pris sa décision, le comité doit être informé des diverses prescriptions auxquelles 

l’installation doit répondre. Ces nouvelles dispositions ne concernent pas toutes les installations visées par la loi de 1976, mais 
seulement celles qui sont considérées comme étant les plus dangereuses pour l’environnement, c’est-à-dire celles qui doivent 
faire l’objet d’une autorisation préalable. Ces dispositions visent à favoriser une approche globale de la prévention dans la 
mesure où il existe des recouvrements entre les risques concernant l’environnement et les risques professionnels. Il s’agit ainsi, 
non pas d’attribuer une compétence au CHSCT en matière de protection de l’environnement, mais de lui permettre d’intégrer la 
dimension "environnement " dans ses missions telles que définies à l’article L. 236-2 du code du travail » Circulaire n° 93-15 du 
25 mars 1993 relative à l’application de la loi sur les CHSCT. 
11
 Circulaire du 18 mai 2010 B9 n°MTSF1013277C relativ e au rappel des obligations des administrations d’Etat en matière 

d’évaluation des risques professionnels point 
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VIII.2.1. Propositions du CHSCT en matière de prévention des risques professionnels (article 
51) 

 
Conformément à sa mission définie dans la loi du 24 janvier1984, le CHSCT contribue à la promotion 
de la prévention des risques professionnels.  
 
Il a, en ce domaine, une capacité de proposition en matière d’actions de prévention, notamment du 
harcèlement moral et sexuel définis aux articles 6 ter et 6 quinquiès de la loi n°83-634 du 13 juillet  
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.  
 
Par ailleurs, il coopère aux actions de prévention mises en place à destination des agents. 
 

VIII.2.2. Visite des locaux et droit d’accès (article 52) 
 
L’article 52 donne pour mission aux membres du comité de visiter à intervalles réguliers les services 
relevant de sa compétence. Pour exercer cette mission, les membres du comité bénéficient d’un droit 
d’accès dans les locaux de travail relevant de leur périmètre de compétence. Ce périmètre est défini 
dans l’arrêté de création de l’instance.  
 
Les visites des sites doivent être organisées dans le cadre de missions précisément établies par 
le comité, par la procédure de délibération de l’article 72 du décret. 
 
Les visites sont exercées par une délégation composée selon les prescriptions posées à l'article 52. 
Les acteurs opérationnels (médecin de prévention, assistant ou conseillé de prévention, inspecteur 
santé et sécurité au travail) peuvent également faire partie de la délégation. 
 
Il est préconisé qu’une délibération du CHSCT fixe, annuellement un programme prévisionnel des 
visites des sites.  
 
Ces visites ne se substituent pas, ni ne concurrencent, les visites des inspecteurs santé et sécurité au 
travail et des médecins de prévention, dont les objectifs sont différents. 
 
A l'issue de la mission, un rapport établi par la délégation , doit obligatoirement être soumis au 
CHSCT. 
 
Les membres du comité doivent veiller à perturber le moins possible le fonctionnement des services 
qu’ils visitent. Les conditions d’exercice du droit d’accès peuvent faire l’objet d’adaptations s’agissant 
des administrations ou des services soumis à des procédures d’accès réservé par la réglementation. 
Ces adaptations sont fixées par voie d’arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du 
ministre concerné. 
 

VIII.2.3. Les enquêtes (article 53) 
 
Le décret ouvre le droit pour le CHSCT de réaliser des enquêtes sur les accidents de services, de 
travail et les maladies professionnelles ou à caractère professionnel. Ces enquêtes ont lieu 
obligatoirement :  
 

• En cas d'accident de service ou de travail grave ou de maladie professionnelle ou à caractère 
professionnel grave ayant entraîné mort d'homme ou paraissant devoir entraîner une 
incapacité permanente ou ayant révélé l'existence d'un danger grave, même si les 
conséquences ont pu en être évitées ;  

• En cas d'accident de service ou de travail ou de maladie professionnelle ou à caractère 
professionnel présentant un caractère répété à un même poste de travail ou à des postes de 
travail similaires ou dans une même fonction ou des fonctions similaires. 

 
En dehors des cas obligatoires prévus par le décret, la réalisation d’une enquête est décidée par la 
procédure de délibération de l’article 72 du décret. 
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L’enquête est effectuée par une délégation comprenant au moins le président ou son représentant et 
un représentant du personnel au comité. Les acteurs opérationnels (médecin de prévention, assistant 
ou conseillé de prévention, inspecteur santé et sécurité au travail) peuvent également faire partie de la 
délégation. 
 
Le comité réalise un rapport d’enquête . Concernant le rapport d’enquête, vous pourrez utilement 
vous reporter aux CERFA élaborés sur la base de l’arrêté du 15 septembre 1988 et relatifs aux 
enquêtes effectuées par le CHSCT du code du travail12. En tout état de cause, le rapport devra 
contenir les indications suivantes :  
 

� la description du fait générateur de l’enquête (situation de risque grave, maladie 
professionnelle, lieu et circonstances détaillées de l’accident etc…) ;  

 
� l’analyse des causes de l’accident13, de la situation de risque grave… ;  

 
� les mesures de prévention préconisées (notamment actions de formation) et les 

suites données;  
 

� le nom et la qualité des personnes ayant réalisé l’enquête. 
 
Ce rapport doit être communiqué au CHSCT  (article 53 troisième alinéa) et l’administration doit 
s’assurer que l’ensemble des acteurs opérationnels, dont les médecins de prévention, les assistants 
ou conseillers de prévention ainsi que les inspecteurs santé et sécurité au travail aient communication 
de ce rapport s’ils n’ont pas participé à la délégation ayant réalisé l’enquête. 
 
Le CHSCT est informé des suites données aux conclusions de chaque enquête.  
 

VIII.2.4. Le recours à l’expertise agréée (article 55) 
 
L'article 55 du décret prévoit expressément la possibilité pour le CHSCT de solliciter de son président 
l'intervention d'expert agréé dans deux conditions:  
 

• En cas de risque grave , révélé ou non par un accident de service ou une maladie 
professionnelle ou à caractère professionnel ;  

Pour la définition du risque grave, il convient de se reporter à la fiche II, paragraphe 2.2.2.  
 

• En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les 
conditions de travail  prévu à l’article 57 du décret.  

Le point VIII.1.1 supra (« compétence en raison des matières ») fournit des précisions sur la 
qualification juridique d’un projet entrant dans le champ du recours à l’expertise agréée.   
 
Ces dispositions qui s'inspirent directement des principes posés à l'article L. 4614-12 du code du 
travail, renvoient précisément à l'article R. 4614-6 et à ses textes d'application quant à la 
détermination des experts agréés. 
 
La demande de recours à l’expert doit être émise par un avis rendu selon les modalités prévues à 
l’article 72 du décret. Il paraît souhaitable que cet avis fixe le plus précisément possible le sujet précis 
visé par l’expertise. L’administration pourra ainsi, en cas d’accord sur le recours à l’expertise, élaborer 
un cahier des charges correspondant à la demande du CHSCT.  
 
L'article 55 du décret précise, par ailleurs, que l'expert a accès aux informations nécessaires à sa 
mission et que la décision de l'administration qui refuserait la désignation d'un expert doit être motivée 
et communiquée au CHSCT ministériel. 
 

                                                 
12
 Téléchargeables sur http://www.travail-emploi-sante.gouv.fr/IMG/pdf/formulaire_61-2258.pdf 

13
 Se reporter au site de l’INRS qui détaille la méthode d’analyse dite de « l’arbre des causes »: 

http://www.inrs.fr/htm/face_aux_accidents_analyser_agir.html 
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En cas de désaccord sérieux et persistant entre le CHSCT et l’autorité administrative sur le recours à 
l’expert, la procédure de l’article 5-5 (médiation de l’inspecteur santé et sécurité puis, le cas échéant, 
de celle de l’inspecteur du travail) peut être mise en œuvre (cf fiche II, points 2.2.3/4). 
 

VIII.2.5. Rapport et programme annuels (article 61et 62) 
 
Au moins une fois par an , le président présente au comité un rapport annuel écrit faisant le bilan de 
la situation générale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail et un programme de 
prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail (article 61 et 62). 
Aucune date limite n’a été fixée pour l’établissement de ce rapport et de ce programme, mais la 
périodicité annuelle doit être respectée. Il est souhaitable de faire coïncider la présentation pour avis 
du programme annuel avec la période où sont effectués les choix budgétaires dans le service. 
 
Le contenu du rapport annuel est fixé, dans le secteur privé par l’arrêté du 12 décembre 1985. Ces 
indications sont reprises, sous une forme adaptée, dans l’annexe n°16. Il convient de préciser qu’une 
partie de ces informations devront être contenues dans le bilan social prévu à l’article 34 du décret du 
15 février 2011 relatif aux comités techniques. Par ailleurs, les rapports des médecins de prévention, 
les procès verbaux des CHSCT, les indications des différents registres ainsi que, le cas échéant, les 
rapports des inspecteurs santé et sécurité au travail, comportent la plupart des informations 
demandées. 
 
Le programme annuel fixe, en fonction du rapport annuel mais aussi des résultats de l’analyse et de 
l’évaluation des risques consignée dans le document unique d’évaluation des risques, la liste détaillée 
des mesures à prendre dans l’année dans les domaines de l’hygiène, de la sécurité, de l’amélioration 
des conditions de travail et de la formation. Les conditions d’exécution (délais, personnes) et 
l’estimation du coût des mesures sont précisées. 
 
La réunion consacrée à l’examen du rapport et du programme annuels revêt donc une 
importance toute particulière puisqu’elle doit déterminer la politique de prévention et 
d’amélioration des conditions de travail pour l’année à venir. 
 
Le comité émet un avis sur le rapport et le programme mais peut également proposer un ordre de 
priorité et l’adoption de mesures supplémentaires. 
 

VIII.3. Fonctionnement du CHSCT (articles 64 à 78) 
 
Les dispositions du décret relatives au fonctionnement des CHSCT reproduisent, pour l'essentiel, les 
dispositions du décret du 15 février 2011 relatives au fonctionnement des comités techniques. Il 
conviendra donc de se reporter à ce texte et sa circulaire d’application concernant :  
 

• les modalités de réunions communes de CHSCT (article 65) ;  
• le recours possible à la visioconférence (article 67);  
• les conditions de quorum (article 71);  
• les modalités de délibération (article 72) ; 
• l’obligation de discrétion professionnelle (article 73) 
• les moyens accordés aux représentants du personnel (autorisations d’absence pour 

assister aux réunions, prise en charge des frais de déplacement et de séjour, article 76). 
 
Les points précisés ci-après sont issus notamment des avancées de l’accord du 20 novembre 2009 
sur le fonctionnement de l’instance et diffèrent donc, à la fois des dispositions prévues pour les 
comités techniques et des précédentes dispositions applicables aux Comités d’hygiène et de sécurité.  
 

VIII.3.1. Règlement intérieur  
 

 L'article 68 du décret prévoit que « chaque comité élabore son règlement intérieur selon un règlement 
type établi après avis de la commission spécialisée du Conseil supérieur de la Fonction publique. » 
  
Le règlement type prévu par cet article fera l’objet d’une annexe à la présente circulaire. 
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L'attention est appelée sur le fait que ce règlement type constituera un texte de référence destiné à 
aider les CHSCT dans l'élaboration de leur règlement intérieur. Chaque comité doit donc s'en inspirer 
lorsqu'il prépare son règlement intérieur, mais il peut l'adapter et le compléter (notamment pour les 
CHSCT spéciaux) en fonction de la spécificité du cadre dans lequel il est institué, sous réserve du 
respect des dispositions réglementaires. 
  

VIII.3.2. Présidence (article 64) 
 

La présidence des CHSCT est assurée, de manière parallèle à ce que prévoit le code du travail 
(article L. 4614-1) et le décret du 15 février 2011 relatif aux Comités techniques, par l’autorité auprès 
de laquelle est placé le comité.  
 
Cette disposition vise à ce que le dialogue social sur les questions de santé et de sécurité au travail 
soit animé par la personne ayant autorité pour prendre les décisions en cette matière, en cohérence 
avec la mise en place des instances de concertation à un niveau d’autonomie et de décision pertinent.  
 
Il est souhaitable que l’arrêté de création du comité désigne également, parmi les agents exerçant 
auprès de l’autorité auprès de laquelle est placé le CHSCT des fonctions de responsabilité dans les 
matières concernées, celui qui sera appelé à suppléer le Président en cas d'empêchement de ce 
dernier. 
  

VIII.3.3. Secrétariat du CHSCT (articles 66 et 70) 
 

Parallèlement aux dispositions du code du travail (articles R. 4614-1 et L. 4614-8), un secrétaire du 
CHSCT est désigné par les représentants du personnel en leur sein.  
 
La mise en place d’un secrétariat désigné parmi la représentation syndicale (en complément du 
secrétariat administratif, prévu à l’article 39) doit permettre aux représentants du personnel de 
participer activement au  fonctionnement du CHSCT. Cette désignation permet en outre d’identifier, au 
sein des représentants du personnel, un interlocuteur privilégié du président et des autres partenaires 
(médecins de prévention, inspecteur santé et sécurité au travail, assistant et conseiller de prévention), 
pour l’organisation du travail du CHSCT à la fois en vue de ses réunions et entre celles-ci. 
 
Le décret renvoie à chaque règlement intérieur le soin de fixer les modalités de désignation , la durée 
du mandat du secrétaire ainsi que les modalités de remplacement notamment en cas de fin de 
mandat du représentant désigné (dans les cas prévus à l’article 45),  
 
Le secrétaire du CHSCT contribue au bon fonctionnement de l’instance. Il est l’interlocuteur de 
l’administration et effectue une veille entre les réunions du CHSCT. Il transmet aux autres 
représentants du personnel les informations qui lui sont communiquées  par l’administration, il aide à 
la collecte d’informations et à leur transmission; 
 
Ainsi il est consulté préalablement à la définition de l’ordre du jour par le Président et il peut proposer 
l’inscription de points. Il lui appartient également de faire des propositions concernant le procès-verbal 
rédigé par le secrétaire administratif, et  de le signer.  

 
Il convient de noter en outre que la moitié des représentants titulaire du personnel ou si le nombre de 
représentants du personnel titulaire au CHSCT est supérieur à 6, trois représentants titulaires du 
personnel peuvent demander l’inscription à l’ordre du jour d’une question entrant dans le champ de 
compétence des CHSCT (article 70 deuxième alinéa). Cette demande se fait par écrit au président du 
CHSCT qui est alors tenu,  si les conditions sont remplies (nombre de représentants requis et 
questions entrant dans le champ de compétence du CHSCT), d’inscrire les points demandés à 
l’ordre du jour . 
 

VIII.3.4. Réunions du CHSCT  
 

VIII.3.4.1. Nombre de réunions (article 69 et 5-7) 

 
Au vu de leurs compétences élargies, par l’accord du 20 novembre 2009, aux conditions de travail, le 
nombre de réunions ordinaires du CHSCT est de trois minimum par an.  
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En outre, les CHSCT compétents sont réunis :  
 

• dans un délai maximum de deux mois lorsque la moitié sans que le nombre de 
représentant ne puisse excéder trois représentants du personnel en fait la demande écrite 
au président 14;  

 
• à la suite de tout accident ayant entraîné ou pu entraîner des conséquences graves. Le 

CHSCT de proximité ou spécial dans le périmètre duquel exerce l’agent concerné est visé 
par cette disposition ;  

 
• en urgence, dans le cadre de la procédure de l’article 5-7 deuxième alinéa. 

 
VIII.3.4.2. Caractère non public des réunions 

  
L'article 73 du décret dispose que « les séances du CHSCT ne sont pas publiques ». 
  
Ce caractère non public n'exclut toutefois pas qu'un certain nombre de personnes autres que les 
représentants du personnel, le président et le responsable ayant autorité en matière de ressources 
humaines appelés à siéger aux réunions du CHSCT puissent assister à ces réunions. 
 
L’article 39 précise ainsi que le secrétaire administratif du CHSCT (chargé des tâches matérielles et 
notamment de l’établissement des procès verbaux des réunions) assiste aux réunions. En outre, les 
autres personnes prévues à l’article 39 et 40 (médecin de prévention, assistant et conseiller de 
prévention et inspecteur santé et sécurité au travail) assistent également aux réunions.  
  
En outre, le président peut se faire assister par tout agent de l’administration exerçant des fonctions 
de responsabilité et intéressé par les questions soumises au CHSCT.  
Par ailleurs, le président peut convoquer, à son initiative ou à celle d’un ou plusieurs représentants 
titulaires du personnel l'audition d'un ou de plusieurs experts sur un point de l'ordre du jour. C'est au 
président du comité qu'il appartient de décider de la suite à donner à une telle demande. Il importe 
cependant de préciser que celle-ci doit être satisfaite, sauf abus manifeste de la part des 
représentants du personnel.  
  
A la majorité des membres présents ayant voix délibérative (article 72), le CHSCT peut également 
faire appel, à titre consultatif, au concours de toute personne qui lui paraîtrait qualifiée (article 70).  
 
Les experts et les personnes qualifiées participent aux débats mais ne prennent pas part aux votes et 
ne peuvent assister qu’à la partie des débats relatives aux questions de l’ordre du jour pour lesquelles 
leur présence est souhaitée (article 70 dernier alinéa). 
  

VIII.3.5. Publicité des travaux du CHSCT  
 

Les travaux du CHSCT peuvent faire l'objet d'une publicité de la part des représentants du personnel. 
Ils doivent faire l'objet d'une publicité de la part de l'administration. 
  
Par ailleurs, l'article 77 du décret oblige l'administration à porter à la connaissance des agents en 
fonction dans le ressort d'un CHSCT les projets élaborés et les avis émis par ce comité, « par tout 
moyen approprié » et « dans un délai d'un mois ». Le « moyen approprié » visé par cet article peut 
consister en un affichage du procès-verbal de la réunion, étant entendu que tous les renseignements 
à caractère nominatif pouvant figurer dans ce procès-verbal devront en avoir été retirés préalablement 
à son affichage. Une diffusion par voie électronique, par exemple, sur un intranet, peut également 
répondre aux exigences du décret, sous réserve que des contraintes de sécurité des administrations 
et que chaque agent puisse effectivement consulter les documents ainsi mis en ligne. 
 
 

                                                 
14
 Le refus de convocation de l’instance demandé dans les conditions prévues par les textes constitue une décision implicite de 

refus susceptible de faire l’objet d’un recours (CE, 2 avril 1993, n°97090, publié au recueil Lebon). Le refus implicite naît à 
expiration du délai prévu pour la convocation de l’instance (deux mois). 
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VIII.3.6. Suivi des travaux du CHSCT  
 

« Le président du comité d'hygiène et de sécurité doit, dans un délai de deux mois, informer, par une 
communication écrite, les membres du comité des suites données aux propositions et avis de celui-
ci » (article 77). 
 
Lorsque le CHSCT émet des propositions, notamment en matière de harcèlement moral et sexuel 
définis aux articles 6 ter et 6 quinquiès de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli gations 
des fonctionnaires, le président informe par écrit des suites qu’il a réservé à ces propositions. S’il n’a 
pas réservé une suite favorable aux propositions, les motifs en seront donnés dans l’information écrite 
au CHSCT.  
 
En outre, et bien que le décret ne l'exige pas expressément, il est souhaitable qu'à chacune de ses 
réunions, le comité soit informé et procède à l'examen des suites qui ont été données à toutes les 
questions qu'il a traitées et à toutes les propositions qu'il a émises lors de ses précédentes réunions. 
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IX. Dispositions transitoires concernant la mise en place de CHSCT  
 
Décret n° 2011-774 du 28 juin 2011 portant modifica tion du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié 
relatif à l'hygiène et la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique 
entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication au Journal officiel.  
 
Toutefois, son article 28, qui réécrit l'ensemble du titre IV du décret n° 82-453 du 28 mai 1982  relatif 
aux comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, sera applicable aux comités d'hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail mis en place à l'issue de l'élection des comités techniques qui 
aura lieu en 2011. 
 
En effet, l’harmonisation de la durée des mandats des instances de concertation et le renouvellement 
simultané de leur composition figurent parmi les engagements pris par le Gouvernement dans le cadre 
des accords de Bercy du 2 juin 2008 sur la rénovation du dialogue social dans la fonction publique. 
 
Comme le précise la circulaire du ministre chargé de la fonction publique du 23 juillet 2010, dans un 
souci de pragmatisme et de cohérence, un premier temps de convergence des élections 
professionnelles aura lieu à l’automne 2011 au sein de la fonction publique de l’Etat et de la fonction 
publique hospitalière, le premier renouvellement général inter-fonctions publiques s’opérant à l’horizon 
2014. 
 
Dans ces conditions, les dispositions du décret relatives à l’architecture et à la composition des 
CHSCT, développées dans la présente circulaire, s’appliquent immédiatement en vue des élections 
prévues à l’automne 2011 pour la mise en place des Comités techniques. 
 
Les règles définies par le décret relatives aux attributions et au fonctionnement des CHSCT trouveront 
à s’appliquer dès lors que les nouveaux CHSCT seront installés. 
 
Par ailleurs, pour les CHS renouvelés ou mis en place sur la base d’élections ayant eu lieu en 2010, et 
dont le renouvellement est exclu du premier cycle de renouvellement de l’automne 2011 
conformément au décret n°2010-1743 du 30 décembre 2 010 relatif à la prorogation et à la réduction 
de la durée des mandats des membres de certaines instances représentatives du personnel de la 
fonction publique de l'Etat, s’appliqueront, également à compter du 1er novembre 2011 , les règles du 
décret du 28 juin 2011relatives notamment à la composition en nombre des CHSCT, au 
fonctionnement des comités et aux attributions (à l’exception de l’article 49 relatif à la répartition des 
compétences entre les différents niveaux de comités au sein d’un département ministériel). 
 
Ainsi, à partir du 1er novembre 2011, et pour chaque comité renouvelé en 2010, il peut être pris un 
arrêté modifiant celui ayant institué précédemment le comité. Cette modification, qui n’est pas 
nécessaire au plan juridique, peut paraître utile pour une meilleure lisibilité des règles applicables à 
l’instance concernée. 
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Annexe 1 : Lettre de cadrage type assistant de prévention et conseiller de prévention  

Ministère  

En tête du service émetteur à adapter selon le positionnement  

 
A (lieu) ……….., le……………..     (date) 

 

LETTRE  de  MISSION : assistant de prévention 

M……(nom, prénom, grade)………………………., 
 
 
Mademoiselle, Madame, Monsieur, 
 
Le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 m odifié relatif à  l’hygiène et à la sé curité du travail ain si qu’à l a 
prévention m édicale da ns la fonction publique p révoit que les règles e n m atière d e sa nté et de  
sécurité au travail des livres I à V de la quatrième partie du co de du travail s’appliquent aux services 
administratifs de l’Etat. En appli cation de l’article 4 de ce décret, des assistants de prévention doivent 
être nommés. 
 

La nomination et le positionnement 
 
Dans le ch amp de com pétence du/de s (à ad apter : CHSCT d’a dministration central e, CHSCT d e 
proximité, spécial…), vous avez bien voulu accepter cette fonction et avez été nommé (e) à compter 
du  ………………………. 
Conformément aux dispositions de l’article précité, vous exercez cette fonction sous ma responsabilité 
et de ce fait, recevrez des directives de ma part et devrez me rendre compte de votre action. 
Je vous rappelle que cette dernière doit être essentiellement axée sur le conseil et l’assistance.  
Pour officialiser votre mi ssion, une d écision portant nomination vous a été remise et un e mise à jo ur 
de votre fiche de poste opérée.  
Il peut être mis fin à cette mission à la demande de l’une ou l’autre partie. Une décision actera cette fin 
de fonction. 
 

Le champ de compétence 
 
Dans le cadre des dispositions prévues à l’article 4-1 du décret du 28 mai 1982 précité, votre mission 
d’assistant de prévention a pour objet principal d’assister et de conseiller le chef de service dans la 
mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité du travail. Vos missions s’articulent autour de : 

 la prévention des dangers susceptibles de comp romettre la santé  et la sé curité des agents, 
dans le cadre des actions de  prévention arrêtées par le chef de service, 

 l’amélioration des méthodes et du  mili eu du travail en adaptant les conditio ns de travail e n 
fonction de l’aptitude physique des agents, 

 l’approfondissement, dans les services, de la connaissance des problèmes de sécurité et des 
techniques propres à les résoudre, 

 la bonne tenue des registres de santé et de sécurité au travail dans tous les services. 
 
De plu s, conformément à ce s dispositions, vous êtes associé (e) aux travau x du CHSCT (p réciser 
lequel) et vous assistez de plein droit à se s réunions avec voix consultative. Vous devez être informé 
(e) de tout événement ou décision ayant une incidence sur l’hygiène et la sécurité. 
 
Il vous appartient de contribuer à la bonne connaissance des règles d’hygiène et de  sécurité par les 
personnels et à leur bonne application. 
 
Vous propo serez des m esures p ratiques et o pérationnelles pro pres à a méliorer la  p révention d es 
risques professionnels en vous appuyant sur les rapports des inspecteurs chargés de l'hygiène et de 
la sécurité et/ou du médecin de prévention. 
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D’une façon générale, vous rechercherez des solutions pratiques en matière d’hygiène, de sécurité et 
de co nditions de travail. En ce sen s, vous cont ribuerez à l’an alyse de s ca uses de s acci dents d e 
service et de travail et participerez , avec les aut res acteurs de prévent ion, à la sensibilisation et à la 
formation des personnels. 
 
En  applicati on de l’articl e 15-1 du dé cret précité, vous êtes associé (e) à l’établissem ent de la fiche 
des risques professionnels et à sa mise à jour périodique par le médecin de prévention.  
 
En matière d’évaluation d es ri sques, telle que prévue pa r le d écret n ° 20 01-1016 du 5 n ovembre 
2001, vous devez être associé (e) à la démarche ainsi qu’à l’élaboration du document unique. 
 
 

La formation 
 
Conformément à l’arti cle 4-2 du d écret pré cité, vo us bé néficiez d'une form ation initiale obligatoire, 
préalable à votre p rise d e fon ction. P ar aill eurs, des sessions de formation  co ntinue vo us seront 
annuellement dispensées.  
 

Le cadre d’action 
 
Vous ête s pl acé (e) au près du CHSCT ………………………………… et  ave z une  compétence sur 
………………………… (citer le territoire administratif de la compétence du CHSCT).Votre compétence 
est ( à adapter : régionale et interdépartementale, rattachée à un service .. ). 
 

Le partenariat 
 
(Le cas é chéant, tout en restant sou s l’autorité directe de  votre chef d e service, vou s info rmez le  
conseiller d e préventio n des a ctions réalisées et exercez nota mment une premi ère an alyse des 
risques encourus par les agents).  
 
Votre action ne peut se concevoir sans un travail de partenariat étroit avec le médecin de prévention 
et l’inspecteur santé et sécurité au travail qui sont vos interlocuteurs directs pour tout conseil et appui 
technique. 
 
Vous exerce rez vo s fon ctions en  relati on ave c les autre s acte urs con courant à l’amélioration des 
conditions d e travail  de s a gents comme le s assistants de service so cial du  pe rsonnel, le s 
correspondants handicap locaux ainsi qu’avec les services des ressources humaines, les services de 
logistique et  de formatio n, de maniè re à mobili ser l’en semble des inte rvenants chaque fois que 
nécessaire. 
 

Les moyens 
 
Pour l’exercice de cette mission vous disposerez de………………………….. (% de la quotité de travail 
de l’agent - ce calcul doit correspondre à la disponibilité réelle de l’agent et tenir compte du nombre de 
CHSCT, du nombre de sites et de la configuration des  locaux (locaux isolés ou situés dans une cité 
administrative, vétusté, travaux en projet ou en cours), d u no mbre d 'agents, de la spécificité de s 
contextes locaux,…). 
 
Les moyens nécessai res à l'exe rcice de cette mission vous se ront attri bués (do cumentation, 
abonnements, équipements bureautiques,….). 
 
Pour vos déplacements d ans la région …………. ou dans le département … ………, vou s pourre z 
disposer d’un véhicule de service. Vos déplacements devront être couverts par un ordre d e mission 
qui garantira vos remboursements de frais. 
 
Je vous remercie de votre implication dans un domaine essentiel pour la vie au travail des agents. 
 
Signature du directeur 
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Pour le conseiller de prévention, outre l’ensemble de la lettre à adapter l’item suivant pourrait 
remplacer celui proposé ci-dessus :  
 

Le cadre d’action 
 
Vous ête s pl acé (e) au près du CHSCT ………………………………… et  ave z une  compétence sur 
…………………………(citer le territoire administratif de la compétence du CHSCT).Votre compétence 
est ( à adapter : régionale et interdépartementale, rattachée à un service .. ). 
 
Pour permettre une bonne couverture des sites co ncernés ou une meilleure prévention du risque…, 
vous vous appuierez sur le ré seau des assistants de prévention nommés par les chefs de service 
(citer les zones géographiques, les échelons territoriaux, les services). 
 
Ces correspondants ont  une double mission : 
 traiter l’ensemble des questions d’hygiène et d e sécurité susceptibles d’être résolues à l’é chelon 

local, sans votre interve ntion. Dans le cadre d e cette mission, l’assistant de prévention agit sous 
l’autorité directe de son chef de service et vous informe des actions réalisées. 

 exercer un rôle d’alerte non seulement auprès de son directeur mais également vis-à-vis de vous 
en procédant à une première analyse des risques encourus par les agents.  

 
Dans le  cadre de votre in tervention, vous pourrez accéder aux d ifférents locaux. Vous p ourrez êt re 
accompagné selon les besoins par l’assistant de prévention et le médecin de prévention, sous réserve 
d’avoir pris préalablement l’attache du directeur ou du chef de service concerné. 
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REFERENTIEL INTERMINISTERIEL 
 

DE L’ASSISTANT DE PREVENTION ET DU CONSEILLER DE PREVENTION 
 

 
(DOCUMENT DE BASE : FICHE RIME 2006 : CHARGE DE PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS) 

 
 
Le présent référentiel est un référentiel interministériel de formation de l’assistant de prévention et du 
conseiller de prévention. Il décrit les activités liées à ce métier, ainsi que les connaissances et savoir-faire 
qui en découlent.  
 
Compte tenu de son caractère interministériel, le maillage des activités et des connaissances et savoir-
faire ne prend, bien entendu, pas en compte les diverses organisations existantes dans les ministères. 
 
Le référentiel interministériel de formation n’est pas une fiche de poste ni un programme de formation : il 
est destiné à faciliter la définition et la mise en œuvre d’actions de professionnalisation qui restent bien 
entendu à construire sous la responsabilité des maîtres d’ouvrage. 
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ASSISTANT DE PREVENTION 

CONSEILLER DE PREVENTION 

 
DOMAINE FONCTIONNEL 

RESSOURCES HUMAINES 

DEFINITION SYNTHETIQUE 
Assiste et conseille le chef de service dans la mise en œuvre de la réglementation en matière 

de protection de la santé et de la sécurité au travail. 
Activités principales communes aux assistants et conseillers de prévention 

 
Sous la responsabilité du chef de service, l’assistant et le conseiller : 
 
- assistent le chef de service dans la démarche d’évaluation des risques professionnels 
- concourent à l’élaboration de la politique de prévention (plan et programme annuel de prévention) 
- sont associés aux travaux du CHSCT compétent auquel ils participent avec voix consultative 
- proposent des mesures pratiques propres à améliorer la prévention des risques professionnels  
- participent à l’analyse des causes des accidents de travail 
- participent en collaboration avec les autres acteurs de la prévention à la sensibilisation, l’information et la 
formation des personnels 
- collaborent avec le médecin de prévention pour l’élaboration de la fiche relative aux risques professionnels 
- assurent la veille technique et réglementaire en matière de sécurité et de santé au travail 
- participent à l'analyse et l'évaluation des risques. 
 
 

Activités principales spécifiques aux conseillers de prévention 

 
Sous la responsabilité du chef de service, le conseiller de prévention : 
 
- anime le réseau des assistants de prévention 
- accompagne les assistants de prévention dans l’exercice de leurs fonctions 
 

 
SAVOIR-FAIRE  

 
Savoir-faire communs aux assistants et conseillers 
de prévention :  
● Promeut la culture de la santé et de la sécurité au 
travail 
● Participe à la démarche d’évaluation des risques et à 
l’élaboration du document unique 
● Identifie les éléments nécessaires à l’élaboration du 
plan et du programme annuel de prévention 
● Veille à la tenue et à l’exploitation des registres 
hygiène et sécurité 
● Communique et fait preuve de pédagogie 
● S’exprime à l’oral et par écrit 
● Rend compte de son activité au chef de service et est 
force de propositions 
 
Savoir-faire spécifiques aux conseillers de 
prévention : 
 Anime le réseau des AP 
 Identifie des besoins d’acquisition et/ou de 

développement de compétences chez les AP 

 Entretient avec les AP un dialogue centré sur la 
pratique professionnelle et aide ceux-ci à résoudre 
certaines questions relevant de ce champ. 

 
CONNAISSANCES  

 
● Connaît la réglementation en matière de santé et 

de sécurité au travail 
● Connaît les méthodes d’analyse de risques et de 
diagnostic 
● Connaît les règes de l’organisation du travail 
● Connaît les règles d’aménagement et conception 
des lieux de travail 
● Connaît de manière approfondie le milieu 
professionnel, les règles de sécurité, les habilitations 
et autorisations par activité 
 
 
Connaissances spécifiques aux conseillers de 
prévention 
 
 Connaît les techniques d’animation de réunion 

 Connaît les acteurs RH et formation de son 
administration 



 

 
 

CONDITIONS PARTICULIERES D’EXERCICE  

 
● Elles sont déterminées par une lettre de cadrage qui fixe notamment la quotité de travail 
 
● Alternance d’un travail de bureau et visites sur le terrain 
 
 

TENDANCES D’EVOLUTION 
 

FACTEURS CLES A MOYEN TERME 
 

IMPACT SUR L'EMPLOI-REFERENCE 

 
 

 

Qualitatif 
 
 
● Compétences accrues 
en droit du travail 
 
● Assurer un rôle 
d’expertise et de conseil 
auprès des décideurs 
 
 

Quantitatif 
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Connaissances Niveau1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4

Réglementation en matière de santé et de sécurité au 
travail 

    

Méthodes d’analyse de risques et de diagnostic     

Règles de l’organisation du travail     

Règles d’aménagement et conception des lieux de 
travail     

Milieu professionnel, les règles de sécurité, les 
habilitations et autorisations par activité     

Savoir faire Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4

Promeut la culture de la santé et de la sécurité au travail     

Participe à la démarche d’évaluation des risques et à 
l’élaboration du document unique     

Identifie les éléments nécessaires à l’élaboration du 
plan et du programme annuel de prévention     

Veille à la tenue et à l’exploitation des registres hygiène 
et sécurité     

Rend compte de son activité au chef de service et est 
force de propositions     

Savoir-faire concernant uniquement les conseillers de 
prévention 

    

Anime le réseau des assistants de prévention     
Sait identifier les besoins d’acquisition et/ou de 
développement de compétences chez les AP 

    

Compétences transversales     

Communique et fait preuve de pédagogie     

S’exprime à l’oral et par écrit     

L’échelle d’évaluation des compétences est la suivante : 
Pour les connaissances et les savoir-faire : 

- Niveau 1 : sensibilisation  
- Niveau 2 : application  
- Niveau 3 : maîtrise 
- Niveau 4 : expertise (connaissance ou savoir-faire indispensable à l’exercice de la fonction) 

Pour les compétences transversales : pas de graduation 

7
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Référentiel de formation 

 

Thème n° 1 : Le cadre juridique et institutionnel de la santé et de la sécurité au travail 

Objectif général de la formation : Acquérir les notions fondamentales de la santé et de la 
sécurité au travail du travail dans la FPE. 

Objectifs spécifiques de formation 

Connaître l’évolution des politiques publiques de prévention. 

Identifier les sources législatives et réglementaires applicables en matière de santé et sécurité au travail et les 
textes spécifiques aux départements ministériels (y compris portant sur les préoccupations environnementales). 

Identifier la politique de prévention du service ou de l’établissement. 

Repérer les rôles et missions des acteurs et responsabilités de chacun (chef de service, médecin de prévention, 
membres du CHSCT, agents, inspecteur santé sécurité au travail). 

Situer les responsabilités pénales en matière de santé et de sécurité au travail 

Identifier les enjeux et conséquences du droit de retrait 

 

Thème n°2 : L’activité de l’assistant de prévention 

Objectif général de la formation : Définir les missions et le positionnement de l’assistant de 
prévention 

Objectifs spécifiques de formation 

Repérer les enjeux de la lettre de cadrage (moyens) 

Identifier le champ d’intervention (les risques au travail) 

Etablir un diagnostic et un plan d’action 

Appréhender les éléments de son activité : observation, analyse, diagnostic, proposition, conseil, impulsion 

Participer à l’élaboration du plan et programme annuel de prévention 
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Thème n°2 bis : L’activité du conseiller de prévention 

Objectif général de la formation : Définir les missions et le positionnement du conseiller de 
prévention relativement aux assistants de prévention 

Objectifs spécifiques de formation 

Repérer les enjeux de la lettre de cadrage (moyens) 

Savoir animer un réseau 

Savoir identifier les besoins d’acquisition et/ou de développement de compétences chez les AP 

Accompagner les assistants de prévention dans leur pratique professionnelle 

 

Thème n°3 : Les méthodes et les outils d’intervention 

Objectif général de la formation : Maîtriser les moyens nécessaires à l’exercice de l’activité 

Objectifs spécifiques de formation 

Analyser les situations de travail 

Analyser les causes des accidents du travail et des maladies professionnelles.  

Identifier les situations de danger grave et imminent. 

Mettre en œuvre les préconisations réglementaires (intervention de secours, prévention incendie, …) 

Gérer les documents réglementaires et registres. 
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Thème n°4 : La démarche d’évaluation des risques 

Objectif général de la formation : Participer à la démarche de l’évaluation des risques et à sa 
transcription dans le document unique. 

Objectifs spécifiques de formation 

Maîtriser le cadre réglementaire et méthodologique de l’évaluation des risques. 

Contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre du document unique : identification des dangers, évaluation des 
risques, analyse des risques, formalisation des résultats et mise à jour. 

 
 

Thème n°5 : Communication écrite et orale, animation de réseau et veille documentaire 

Objectif général de la formation : Adapter les outils et les méthodes de communication aux 
situations et aux acteurs 

Objectifs spécifiques de formation 

Rédiger une consigne, une affiche, une fiche de risque, un rapport d’activité. 

Dialoguer avec les différents acteurs 

Animer une séquence de formation ou une campagne d’information. 

Assurer la veille documentaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Annexe 3 : Lettre de mission type des inspecteurs santé et sécurité au travail 

 
 
Lettre de mission (données générales devant y figurer, à adapter selon les situations) 
 
 
Le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 m odifié relatif à  l’hygiène et à la sé curité du travail ain si qu’à l a 
prévention m édicale da ns la fonction publique p révoit que les règles e n m atière d e sa nté et de  
sécurité au travail des livres I à V de la quatrième partie du co de du travail s’appliquent aux services 
administratifs de l’Etat.  
 
En application de l’article 5 de ce dé cret, des agents chargés d’assurer des fonctions d’inspection de 
l’application de ces règles doivent être nommés.  
 
Par une décision en date du …. (à préciser : date et signatai re de la d écision de n omination), vous 
avez été désigné pour assurer la fonction d’inspecteur santé et sécurité au travail. 
 

Positionnement 
 
Votre indépendance vis-à-vis des servi ces à cont rôler est ga rantie par votre rattachem ent au se rvice 
de ….( rappel du service de rattachement fonctionnel figurant sur la décision de rattachement au 
service d’inspection générale ou à l’autorité concernée). 
 

Les missions 

Dans le cadre des dispositions prévues à l’article 5-2 du décret du 28 mai 1982 précité, votre mission 
consiste en (à préciser et augmenter le cas échéant, notamment sur la question de l’animation de 
réseau) :  

1 - Co ntrôle de conformité au travers de la vérifica tion de l'ap plication de l'ensemble des règles de 
santé et de sécurité applicables (article 3 du décret) ; 
 
2 - Expertise, conseil et proposition dans les domaines de l’application des règles et de la prévention 
des risques professionnels et l’amélioration des conditions de travail ;  

3 - Animation de réseaux, notamment des assistants et conseillers de prévention.  

En ca s d'urgence, vous p roposez au chef de se rvice concerné, qui vous r end compte d es s uites 
données à vos propositions, les mesures immédiates jugées par vous nécessaires. Dans tous les cas, 
le chef d e service transmet à ses supérieurs hiérarchiques les propositions auxquelles il n'a pas pu 
donner suite. 

De plus, conformément à l ’article 40 du décret, vous êtes inform é de toutes le s réunions du (ou des) 
CHSCT des services entrant dans votre champ de compétence et vous assistez de plein droit à ses 
réunions avec voix consultative.  
Vous devez être informé (e) de tout é vénement ou décision ayant une in cidence sur l’hygiène et la  
sécurité. 
 
Pour l’exercice de vos missions, vous avez librement accès à tous les établissements, locaux et lieux 
de travail dépendant des services à inspecter et vous devez vous faire présenter les registres prévus 
par l a régle mentation (le cas échéant, préciser lesquels, en fonction des documents spécifiques 
exigés des services à inspecter). 
 
Le cas échéant, la lettre de mission peut inscrire des priorités d’inspection pour une durée fixée ou 
prévoir qu’un document annuel fixera ces priorités. 
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Le champ de compétence 
 
Conformément à votre décision de no mination (préciser la date et le signataire de la décision), vous 
exercez votre compétence pour le département ministériel de …./l’établissement public de … 
 
Cette compétence couvre l’ensemble des locaux de travail dépendant des services concernés.  
 
(Pour les ministères) Vou s se rez plu s particuli èrement cha rgé des service s ( préciser le champ de 
compétence géographique ou le périmètre d’intervention et préciser le cas échéant les établissements 
publics concernés). 
 

La formation 
 
Conformément à l’arti cle 5-2 du décret précité, vous bénéficiez (ou avez bén éficié) d'une formation  
initiale obligatoire, préalable à votre prise de fonction.  
 

Le rôle de l’inspection générale 
 
Conformément à l’arrêté de rattachem ent, l’inspe ction géné rale de…a un rôle d’impul sion de la 
fonction de contrôle en matière d’hygiène et de sécurité.  
 
La lettre de mission pourra préciser les modalités de la relation entre le service de rattachement et 
l’inspecteur, dans le cadre de ses missions de contrôle (exemples : modalités de saisine du service de 
rattachement par les ISST sur les difficultés, modalité de saisine des ISST par les chefs de service, 
modalité de saisine de l’inspection du travail dans les cas prévus par le décret, de manière directe par 
les ISST ou par l’inspection générale) 
 

Le partenariat 
 
Votre action de conseil ne peut se concevoir sans un travail de partenariat avec le médecin de 
prévention et les assistants ou conseillers de prévention des services entrant dans votre champ de 
compétence. 
 

Les moyens 
 
Les moyens nécessai res à l'exe rcice de cette mission vous se ront attri bués ( documentation, 
abonnements, équipements bureautiques….). 
 
Pour vos déplacements dans votre champ de compétence, vous pourrez disposer d’un véhicule d e 
service. Vo s dépla cements devro nt ê tre co uverts par u n ord re de mission qui g arantira vos  
remboursements de frais. 
 
 
 
Signature du chef du service de rattachement 
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REFERENTIEL INTERMINISTERIEL 
 

DE L’INSPECTEUR SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL 
 

(DOCUMENT DE BASE : HORS RIME) 
 
 
 
 
Le présent référentiel interministériel s’inscrit dans le contexte juridique en vigueur, qui prévoit 
notamment le rattachement fonctionnel des inspecteurs santé et sécurité à l’inspection générale du 
ministère dont ils relèvent. 
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INSPECTEUR SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL 
DOMAINE FONCTIONNEL 
RESSOURCES HUMAINES 

DEFINITION SYNTHETIQUE 

Contrôle l'application de la réglementation pour les domaines de la santé et de la sécurité, 
conseille et formule des propositions pour sa mise en oeuvre et son respect,  participe aux 
projets et aux demandes des services dans le domaine de la prévention  

Activités principales  

Inspection : 

Diagnostique son périmètre d’intervention, son champ d’action, les priorités d’action au regard de la structure 
inspectée et des situations de travail constatées 

Contrôle les conditions d'application par les services de la réglementation pour les domaines de la santé et de la 
sécurité au travail 

Evalue la prise en compte des enjeux de prévention dans le fonctionnement des services (management santé et 
sécurité, fonctionnement des instances consultatives, définition et suivi du plan de prévention...) 

Propose aux chefs de service toute mesure de prévention des risques professionnels destinée à améliorer la 
sécurité et à préserver la santé 

Met en en œuvre ou participe à des enquêtes spécialisées (sur les lieux d'accidents graves et en cas de danger 
grave et imminent, notamment) 

Rédige des rapports consécutifs aux interventions 

Conseil : 

Conseille et vient en appui aux chefs de service, médecins de prévention et aux assistants et conseillers de 
prévention dans l'élaboration et la mise en œuvre de leurs démarches de prévention  

Participe au dialogue entre les partenaires dans le domaine de la santé et la sécurité, en particulier lors des 
réunions de Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Peut intervenir en médiation entre le chef 
de service et le CHSCT lors de certaines procédures (danger grave et imminent et recours à l’expertise agréée) 

Animation de réseau : 

Peut contribuer à l’animation des réseaux des acteurs de la prévention (information, conseil, formation) 



 
 

SAVOIR-FAIRE  
 

Savoir évaluer et analyser les risques 

Savoir établir un diagnostic et un plan d’activités 

Savoir réaliser une inspection 

Savoir s’inscrire dans un travail d’équipe 
 
Savoir réfléchir sur sa pratique (contrôler, 
conseiller, informer) 
 
Savoir rendre compte (rapport de visite, rapport 
d’activité) 
 
Savoir rédiger des rapports d’inspection, des 
rapports d'audit, etc. 

Savoir s'exprimer avec pédagogie  

Savoir maintenir une relation de qualité et 
d’écoute avec ses interlocuteurs 

Savoir formuler des préconisations adaptées et 
opérationnelles 

Savoir mettre en œuvre les techniques de retour 
d’expérience 

 
CONNAISSANCES  

 

Connaître les bases des systèmes de management, de 
l’organisation du travail, de la psychologie du travail, de 
l’ergonomie 

Connaître la réglementation du domaine santé et sécurité au 
travail 

Connaître l’organisation de la santé et sécurité au travail 
dans la fonction publique de l’Etat et dans son administration 
d’exercice 

Connaître les techniques d'analyse de risques et d’analyse 
des accidents 

Connaître les techniques de retour d’expérience (accidents 
du travail) 

Connaître les techniques de contrôle, d'enquêtes et d'audit 

 
 

CONDITIONS PARTICULIERES D'EXERCICE 

Le niveau de recrutement (habituellement catégorie A) doit prendre en compte le rattachement fonctionnel à 
l’inspection générale 

Dispositif de professionnalisation interministérielle en alternance : cette formation est obligatoire et préalable à la 
prise de poste 

Dans le cadre des directions départementales interministérielles, des instructions du Secrétariat général du 
Gouvernement et des conventions ministérielles ont prévu des modalités spécifiques de l’exercice de la fonction 
d’inspection.  

TENDANCES D'EVOLUTION 
FACTEURS CLES A MOYEN TERME IMPACT SUR L'EMPLOI-REFERENCE 

 

Meilleure prise en compte des problématiques 
santé et sécurité au travail dans la fonction 
publique 

Qualitatif 
 
 

Quantitatif 
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Connaissances Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 

Connaître les bases des systèmes de 
management santé et sécurité au travail, de 
l’organisation du travail, de la psychologie du 
travail, de l’ergonomie 

    

Connaître l’organisation de la santé et sécurité au 
travail dans la fonction publique de l’Etat et dans 
son administration d’exercice  

    

Connaître la réglementation santé et sécurité au 
travail     

Connaître les techniques d’analyse de risques     

Connaître les techniques de contrôle d’enquêtes et 
d’audit     

Savoir faire     

Savoir évaluer, analyser et anticiper les risques     

Savoir établir un diagnostic et un plan d’activités     

Savoir formuler des préconisations adaptées et 
opérationnelles     

Savoir analyser et (auto) évaluer sa pratique 
(contrôle, conseil, information, suivi)     

Savoir rendre compte de son activité (rapport de 
visite, rapport d’activité)     

Savoir rédiger des rapports d’intervention 
(inspection, audit, etc.)     

Savoir assurer et gérer le suivi des conclusions 
    

Savoir mettre en œuvre les techniques de retour 
d’expérience 

    

Compétences transversales     

Savoir s’inscrire dans un travail d’équipe     

Savoir établir et maintenir une relation de qualité et 
d’écoute avec ses interlocuteurs 

    

Savoir animer, informer et / ou former en fonction 
du public     
 
L’échelle d’évaluation des compétences est la suivante : 
Pour les connaissances et les savoir-faire : 

- Niveau 1 : sensibilisation 
- Niveau 2 : application 
- Niveau 3 : maîtrise 
- Niveau 4 : expertise (connaissance ou savoir-faire indispensable à l’exercice de la fonction) 

Pour les compétences transversales : pas de graduation 



 
Référentiel de formation 

 

Thème n° 1 : Le cadre juridique et organisationnel de la santé et de la sécurité au travail dans la 
fonction publique 

Objectif général de la formation 
Appréhender les enjeux des actions de préservation de la santé et de la sécurité au travail dans la 

fonction publique 

Objectifs spécifiques de formation 

Connaître les missions de l’inspecteur santé et sécurité au travail dans le système d’inspection (rôle, autorité, 
moyens)  

Connaître le cadre juridique de la santé et sécurité au travail dans la fonction publique de l’Etat 

Identifier les grands principes d’action (ordre public social, pluridisciplinarité…) et les champs d’intervention 
(santé publique, environnement, qualité…) 

Repérer les organisations, leurs modalités de fonctionnement dans le cadre de la réforme de l’Etat et des 
politiques publiques 

Identifier les acteurs de la santé et de la sécurité au travail de la fonction publique 

 

Thème n°2 : La fonction d’inspection santé et sécurité au travail 

Objectif général de la formation 
Identifier les missions, les moyens, les outils de la fonction d’inspection en santé et sécurité au travail 

Objectifs spécifiques de formation 

Identifier le rôle, les moyens et les acteurs internes du service de rattachement 

Se situer dans les rapports avec l’inspection générale 

Mesurer les liens entre lettre de mission et action (autorité et moyens) 

Repérer les enjeux de communication en situation d’inspection dans la relation inspection / inspecté 

Identifier le rôle, les moyens et les acteurs externes de l’ISST lors des interventions difficiles (obstacle, situation 
de danger grave et imminent, conflit, situation de crise, etc.) 
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Thème n°3 : Les risques au travail 

Objectif général de la formation 
Acquérir les bases juridiques, techniques, méthodologiques des interventions en matière de risques au 

travail 

Objectifs spécifiques de formation 

Appréhender l’approche globale par les situations de travail (ergonomie, psychologie du travail) 

Maîtriser la démarche d’évaluation des risques au travail 

Identifier les différents risques au travail, leur référence réglementaire, les moyens de prévention et la 
méthodologie adaptés (risque incendie, risque électrique, risque chimique, risque routier, risque ionisant, risques 
psychosociaux) 

 
 

Thème n°4: La méthodologie d’intervention 

Objectif général de la formation 

Acquérir une méthodologie d’intervention en matière d’inspection 

Objectifs spécifiques de formation 

Réaliser un diagnostic et un plan d’action 

Maîtriser la méthodologie de visite d’inspection et d’enquête d’accident du travail 

Rédiger un rapport de visite d’établissement et d’activité professionnelle 

Acquérir les bases de la médiation et du conseil 
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Thème n°5: Place de l’inspecteur santé et sécurité au travail dans l’animation de réseau 

Objectif général de la formation 
Acquérir les techniques d’intervention en fonction des publics, des demandes et des besoins 

Objectifs spécifiques de formation 

Concevoir et réaliser une formation, un exposé, etc. 

Prendre la parole en public 

Appréhender la notion de réseau, l’intégrer et le faire vivre 

 
 
      
 
 
 
 
 
 
 



Annexe 5: procédure de droit d’alerte et de droit de retrait  

 

UN AGENT 
pense qu'une situation de travail présente un danger 

grave et imminent pour sa vie ou sa santé 

          Information de l'autorité administrative (1) 
      et signalement sur le registre spécial (2) 

L'agent 
continue de 

travailler 

Enquête immédiate menée par l'autorité 

administrative (1) 

Enquête immédiate menée par l'autorité 

administrative (1) et le membre du CHSCT 

auteur du signalement

Désaccord 

entre le salarié et 
l'autorité administrative

Accord sur les mesures 
pour faire cesser le 
danger 

Accord sur les mesures 
pour faire cesser le 
danger 

Désaccord sur la réalité 
du danger ou les 
mesures à prendre 

Retrait estimé injustifié Retrait 

justifié 

Réunion du CHSCT dans les 24 heures .  

Information de l'inspecteur du travail de la réunion qui peut y 
assister 

L'autorité administrative arrête les mesures à prendre. 

Le cas échéant, mise en demeure à l'agent de reprendre le 
travail avec conséquences de droit. 

Application des mesures destinées à faire disparaître le danger 

En cas de divergence sur les mesures prises, saisine de 
l’inspecteur du travail, selon la procédure de l’article 5-5 

Aucune 

sanction ni retenue de 
traitement ou salaire 

L'agent se 
 retire de la 
situation de 

travail 

Le bénéfice de la faute inexcusable de l'employeur est de droit pour les agents non fonctionnaires, 

victimes d'un accident de travail lorsque le risque signalé s'est matérialisé (article 5-9). 

        Information de l'autorité administrative (1) 
        et signalement sur le registre spécial (2) 

UN MEMBRE DU CHSCT 
constate qu'il existe une cause de danger grave et 

imminent 
(3) 

Mise en demeure à 
l'agent de reprendre le 
travail avec 
conséquences de droit. 

(1) Autorité administrative ou son représentant                 (2) Voir annexe II                            (3) Information souhaitable et opportune 
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Annexe 6 : Exemple de registre de santé et de sécurité au travail 

 
Administration : 

  
Établissement ou service : 
 
Nom de l’assistant de prévention chargé de la tenue du registre :  
 
Le registre d’hygiène et de sécurité doit être mis à la disposition de tous les agents et usagers, dans 
tous les services ou unités quels que soient les effectifs, afin de pouvoir consigner toutes les 
observations et suggestions relatives à la prévention des risques professionnels et à l’amélioration des 
conditions de travail. 
 
Tout agent (ou usager) d’un service ou d’une unité peut inscrire toutes les observations et toutes les 
suggestions relatives à la prévention des risques professionnels et à l’amélioration des conditions de 
travail. 
 
 
Date : …………….. 
 
Heure : …………… 

 
Nom et prénom de l’agent ou de l’usager : 
……………………………………… 
Signature : 
 

Observations et suggestions relatives à la prévention des risques professionnels et à 
l’amélioration des conditions de travail1: 
 
……………………………….……………………….…………………………….…………………………….…
………………………….…………………………….…………………………….…………………………….…
………………………….…………………………….…………………………….…………………………….… 
Nom du responsable hiérarchique : 
…………………………………… 
 

Date : ……………………… 
Signature : 

Observations (éventuelles) par le responsable hiérarchique 2: 
 

………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………… 
Examen du Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail : 
 

Date : ……………………… 
 

Observations (éventuelles) du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail  
 

………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………… 

 
 

                                                 
1 Les informations mentionnées peuvent être de plusieurs sortes : 
• Un risque éventuel observé ou encouru, 
• Un accident ou un incident vu ou vécu, 
• Un dysfonctionnement ou le non fonctionnement d'une installation ou d'un dispositif de sécurité, 
• Toute suggestion relative à la prévention des risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail (éclairage, 
bruit, environnement général …). 
Pour toute inscription d'un fait, incident ou accident, les circonstances de leur survenance seront détaillées, en précisant les 
facteurs matériels et humains ayant concouru à leur réalisation. 
2 Pouvant comprendre, le cas échéant, la ou les solutions envisageables 
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Annexe 7: Exemple de registre spécial destiné au signalement d'un danger grave et 
imminent par un membre du CHSCT ou par un agent 

 
Ce registre doit être tenu au bureau du chef de service ou d'établissement ou par une personne 
désignée par lui 
 
 
 
Administration :        Pages : (1) 

CHSCT :(1) 
  
  

Établissement ou service : 
 
 
 
Bureau ou atelier concerné : 
 
 
 
Poste(s) de travail concerné(s) : 
 
 
 
Nom du ou des agents exposés au danger : 
 
 
 
Nom du représentant de l'autorité administrative qui a été alerté (2) : 
 
 
 
Description du danger grave et imminent encouru : 
 
 
 
Description de la défaillance constatée (indiquer depuis quand) : 
Date : 
Heure : 
Signature de l'agent : 
Signature du représentant du CHSCT :(3) 
Signature de l'autorité administrative ou de son représentant : 
 
 
 
Mesures prises par le chef de service : 
 
 
 
(1) Ce registre doit être coté et porter le timbre du CHSCT 
(2) Le  chef de service doit désigner au personnel, par une information appropriée,  le représentant de 
l'employeur habilité à recevoir ce signalement. 
(3) Le cas échéant. 
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Annexe 8 : Référentiel de formation représentant du personnel au CHSCT 

 

         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

REFERENTIEL INTERMINISTERIEL 
 

DU REPRESENTANT DU PERSONNEL AU CHSCT  
 

(DOCUMENT DE BASE : HORS RIME) 
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REPRESENTANT DU PERSONNEL AU COMITE 

D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE 

TRAVAIL 

DOMAINE FONCTIONNEL 

RESSOURCES HUMAINES 

DEFINITION SYNTHETIQUE 
Contribue à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité, à l’amélioration 

des conditions de travail des agents dans leur travail, et veille sur l’observation des 
prescriptions légales prises en ces matières à l’égard du personnel. 

 
Activités principales  

Quatre grands types de fonctions incombent au CHSCT :  
1) Participation à la démarche globale de prévention des risques, qui comprend : 
L’analyse de situations de travail : analyse des risques professionnels et des conditions de travail, analyse 
des accidents et des maladies professionnelles (notamment par des enquêtes) 
La réflexion et participation à l'élaboration de projets (plans de prévention, contribution à l'amélioration des 
conditions de travail, proposition d'actions de prévention dans de nombreux domaines, programme annuel de 
prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail…). 
 
2) Activités de promotion de la prévention des risques professionnels : 
Participe à l’information des agents, 
Participation à la définition des besoins de formation des agents à la sécurité. 
 
3) Activités de veille : 
Veille à l’observation des prescriptions législatives et réglementaires, en matière de santé et de sécurité au 
travail (notamment par le biais des visites de site) 
Mobilisation de ressources externes : peut faire appel à des spécialistes ou demander à faire appel à un 
expert agréé  
Peut exercer un droit d'alerte en cas de danger grave et imminent 
 
4) Exercice du droit à l'information et à la consultation du CHSCT :  
Le CHSCT : 
est informé par le président du CHSCT et s'informe y compris auprès des agents (notamment par les visites 
de sites et par l’intermédiaire des registres santé et sécurité au travail) et différents documents d’information 
lui sont transmis (fiche de risques professionnels, rapport du médecin de prévention, lettre de cadrage de 
l’assistant ou du conseiller de prévention…)  
est consulté sur l'ensemble des questions relevant de sa compétence dont il est saisi par son président ou par 
le comité technique 
exprime un avis motivé : donne son avis sur l'ensemble des documents se rattachant à sa mission, donne son 
avis sur tout projet d'aménagement modifiant les conditions de santé, de sécurité, et les conditions de travail. 

 
ACTIVITES SPECIFIQUES 

Le CHSCT ministériel débat au moins une fois par an des orientations stratégiques du ministère en matière de 
politique de prévention des risques professionnels. Il est par ailleurs consulté sur les arrêtés interministériels 
déterminant les missions de sécurité des biens et des personnes qui sont incompatibles avec l'exercice du 
droit de retrait individuel ;  
 
Le secrétaire du CHSCT, désigné parmi la représentation syndicale, a un rôle de proposition sur la 
formalisation de l’ordre du jour, sur lequel il est consulté. Par ailleurs, il contresigne le procès verbal des 
réunions des CHSCT. 
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SAVOIR-FAIRE  

 
Le représentant du personnel au CHSCT analyse : 
 
- les méthodes et techniques de travail et le choix des 
équipements de travail ; 
 
- les projets d'aménagements, de construction et 
d'entretien des bâtiments au regard des règles de santé 
et sécurité au travail, et de bien-être au travail ; 
 
- les mesures prises pour l'adaptation des postes de 
travail aux handicapés ; 
 
- les mesures d'aménagement des postes de travail 
permettant de favoriser l'accès des femmes à tous les 
emplois et nécessaires aux femmes enceintes ; 
 
- les documents et rapports dont il est saisi dans le 
cadre de son activité. 
 
Il sait également : 
 
- établir et entretenir des relations avec les autres 
acteurs de la prévention et en particulier le médecin de 
prévention, l’inspecteur santé et sécurité au travail, 
l’assistant et/ou le conseiller de prévention ; 
 
- participer à une visite ou une enquête ; 
 
- préparer une réunion ; 
 
- participer à l’élaboration d’un plan d’action et d’un plan 
de formation dans le domaine de la santé et de la 
sécurité au travail ; 
 
- communiquer. 
 
 

CONNAISSANCES  
 
Le représentant du personnel au sein du CHSCT : 
 
● Connaît la réglementation et les acteurs en 

matière de santé et de sécurité au travail ; 
 
● Connaît les méthodes d’analyse des situations de 
travail, des postes, des risques et de diagnostic ; 
 
● Connaît les règes de l’organisation du travail et 
d’aménagement et de conception des lieux de 
travail ; 
 
● Connaît le milieu professionnel, les règles de 
sécurité, les habilitations et autorisations par métier ;
 
● Connaît le rôle, les missions, les responsabilités, 
les droits, les obligations des membres du CHSCT. 
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L’échelle d’évaluation des compétences est la suivante : 
Pour les connaissances et les savoir-faire : 

- Niveau 1 : sensibilisation  
- Niveau 2 : application  
- Niveau 3 : maîtrise 
- Niveau 4 : expertise (connaissance ou savoir-faire indispensable à l’exercice de la fonction) 

 
Pour les compétences transversales : pas de graduation 

 
 

 
Connaissances 

 

 
Niveau 1 

 
Niveau 2 

 
Niveau 3

 
Niveau 4

Connaître la réglementation et les acteurs en matière de 
santé et de sécurité au travail     

Connaître les méthodes d’analyse des situations de 
travail, des postes, des risques et de diagnostic     

Connaître les règles de l’organisation du travail et 
d’aménagement et de conception des lieux de travail     

Connaître le milieu professionnel, les règles de sécurité, 
les habilitations et autorisations par métier     

Connaître le rôle, les missions, les responsabilités, les 
droits, les obligations des membres du CHSCT     

 
Savoir faire 

 

 
Niveau 1 

 
Niveau 2 

 
Niveau 3

 
Niveau 4

Analyser les méthodes et techniques de travail et le choix 
des équipements de travail et les projets 
d'aménagements, de construction et d'entretien des 
bâtiments au regard des règles de santé et de sécurité, et 
de bien-être au travail ; 

    

Analyser les mesures prises pour l'adaptation des postes 
de travail aux handicapés ; 
 
Analyser les mesures d'aménagement des postes de 
travail permettant de favoriser l'accès des femmes à tous 
les emplois et nécessaires aux femmes enceintes. 

    

Analyser les documents et rapports dont il est saisi dans le 
cadre de son activité     

Participer à une visite ou une enquête     

Préparer une réunion     

Participer à l’élaboration d’un plan d’action et d’un plan de 
formation     

Savoir communiquer et entretenir des relations avec les 
autres acteurs de la prévention.      
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Référentiel de formation 
 

Thème n°1 : Les missions du CHSCT 

Objectif général de la formation : 
 

Repérer la diversité des différentes missions du CHSCT 

Objectifs spécifiques de formation 

Identifier le cadre législatif et réglementaire de la santé et sécurité au travail 

Mesurer les enjeux humains, économiques, budgétaires de l’action du CHSCT 

Situer son action au sein des évolutions des dispositions législatives et réglementaires et du dialogue social 

Savoir examiner tout document se rattachant à la mission du CHSCT et notamment les règles et consignes que 
l’administration envisage d’adopter en matière santé et de sécurité au travail 

Situer son action dans les modalités d’information et de consultation du CHSCT (trouver sa place au sein du 
dispositif) 

Distinguer les composantes des missions d’étude, d’information, de veille et de contrôle 

 

Thème n°2 : Rôle et prérogatives des membres du CHSCT 

Objectif général de la formation : 
Identifier le rôle et les prérogatives du CHSCT et de ses membres 

Objectifs spécifiques de formation 

Identifier les membres du CHSCT, leurs rôles et leurs prérogatives  

Repérer les droits et obligations du CHSCT et de ses membres 

Objectiver les difficultés et les obstacles rencontrés lors du fonctionnement du CHSCT 

Différencier les mandats (travail en partenariat avec  le CT) 

Connaître les missions et les rôles des différents acteurs intervenant dans le champ de compétence des comités 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, notamment : les médecins de prévention, assistés des 
infirmiers et des secrétaires médicaux, les inspecteurs santé et  sécurité au travail et les assistants et conseillers 
de prévention. 
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Thème n°3 : Le CHSCT et la préservation de la santé et de la sécurité au travail 

Objectif général de la formation : 

Inscrire l’action des membres du CHSCT dans une démarche globale et systémique de prévention 

Objectifs spécifiques de formation 

Identifier les différents modèles organisationnels du travail (travail posté, en horaire décalé, etc.)  

Identifier et connaître le champ de compétences du CHSCT en matière de santé et sécurité au travail 

Connaître l’organisation en matière de santé et sécurité au travail dans les services relevant du champ de 
compétences du CHSCT et le rôle de l’encadrement 

 

Thème n°4: Les interventions des membres du CHSCT 

Objectif général de la formation : 
 

Acquérir les méthodes et outils d’intervention des membres du CHSCT 

Objectifs spécifiques de formation 

Inscrire son action dans la démarche d’évaluation des risques et d’élaboration du document unique.  

Analyser la démarche de prévention et d’évaluation des risques, les organigrammes, les fiches de postes, les 

registres de sécurité (le prescrit)  

Connaître les méthodes et outils d’observation, de repérage, de questionnement, d’analyse et d’interprétation 

des lieux, des activités et des situations de travail, des facteurs de risques (le réel) 

Analyser une situation de travail dans un milieu, une organisation, des structures, des hommes et des femmes au 

travail (approche globale) 

Participer à une réunion, une visite, une enquête 

Prendre des notes et effectuer un compte rendu 

Participer à l’analyse et au suivi du programme annuel et à l’analyse du bilan annuel 

Formuler des préconisations, des propositions 

Mobiliser des ressources documentaires (juridiques, techniques) 

Mesurer les enjeux d’une campagne de communication 

Proposer des actions de sensibilisation ou de formation à l’intention des responsables et agents du service 

 



Annexe 9 : Modèle de contrat type médecin de prévention  

 
Vu la loi n°83-3 64 d u 1 3 juillet 198 3 modifiée portant d roits et obligatio ns d es fon ctionnaires, 
ensemble la loi n°84 -16 du Il janvier 1 984 mo difiée portant di spositions statu taires relatives à la 
fonction publique de l'Etat; 
 
Vu le code de déontologie médicale; 
 
Vu le code de la santé publique; 
 
Vu le décret  n° 82-453 d u 28 mai 19 82 relatif à l' hygiène et à  la sécurité du travail ain si qu' à la  
prévention médicale dans la fonction publique modifié; 
 
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non 
titulaires de l 'Etat pris p our l'a pplication de l'a rticle 7 de la loi n °84-16 d u 11  janvier 1 984 portant  
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat; 
 
Vu le décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d'activités des fonctionnaires, des agents non 
titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l'Etat Entre les soussignés : 
 
D'une part, le .......... (dés ignation de l'autorité investie du pouv oir de nomination) de (dési gnation de 
l'autorité), 
 
Et, d'autre part, le docteur (nom et prénom). 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 
 
Article 1 
 
Le docteur .........., titulaire de (indiquer la date d'obtention du diplôme de docteur en médec ine, ainsi 
que la date et le titre du certificat d'études spéciales ou du diplôme d'études spécialisées de médecine 
du travail et le numéro d'inscription au tableau départemental de l'ordre des médecins), est engagé en 
qualité d'agent contractuel, au titre de l'artic le ... de la loi..., pour exercer les fonctions de médecin de 
prévention des agents (désignation de l' autorité administrative) pour une durée de…. 
 
(Article 1 bis : uniquement dans l’hypothèse où  le d octeur ne serait pas titulai re d’un des diplômes 
mentionnés à l’article 1, préciser si : 

Le docteur….est  

- soit en fonction dans un service de médecine de prévention avant 1982 ; 

- soit autorisé à poursuivre son exercice en tant que méde cin de prévention en application de l’article 
28 de la loi n°98-535 d u 1er juillet 1998 ou de l’article 189 de la loi n°200 2-73 du 17 janvier 2002 et a 
effectué sa formation qualifiante de ….à ….; 

- soit auto risé à pou rsuivre s on exercice en tant que méd ecin du travail o u de préven tion en 
application de l’article 194 de la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 et a effectué sa formation qualifiante 
de … à…… 

Article 2  

Contrat à durée déterminée: 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de XX (mois ou année dans la limite de trois 
ans). Il prend effet à compter du .... (renouvelé le ...) et prend fin  le ... 
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A l'issue de l a période prévue au pre mier alinéa, le présent contrat peut éventuelleme nt faire l'objet 
d'un renouvellement pour (une durée n'excédant pas trois ans) ou (pour une durée indéterminée). 
 
L'… (n om de  l'admini stration) notifie à l'intéressé, p ar courrie r, son int ention de ren ouveler ou no n 
l'engagement au plu s tard …(cf. arti cle 45 du dé cret du 17 janvi er 1986- variation en fon ction de la 
durée du CDD). 
 
Ce renouvellement fait l'objet d'un avenant au présent contrat. 
 
Contrat à durée indéterminée 
 
Le pré sent contrat prend effet à comp ter du (me ntionner la dat e à laquelle le contrat est réputé 
renouvelé en CDI compte tenu des dispositions transitoires de l'article 13-1 de la loi n°2005-843 du 26 
juillet 2005). Il est conclu pour une durée indéterminée. 
 
Article 3 (pour les nouveaux recrutements) 
 
Le présent contrat ne devient définitif qu'à l'issue d'une période d'essai de …. mois. Cette période est 
éventuellement renouvelable une fois, pour la même durée. Durant cette période, chacune des parties 
peut rompre le contrat sans préavis ni indemnité. Cette rupture e st notifiée à l' autre partie par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
Article 4 
 
Le docteur .......... est chargé d'a ssurer pour le compte de (dési gnation de l'autorité administrative), la 
médecine de prévention dans les condi tions prévues par le d écret n°82-453 du 28 m ai 1982 modifié 
relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique. 
 
En application des dispositions de l'article 100 du code de déontologie médicale et de l'article R.4127 -
100 du code de la santé publique), un médecin exerçant la médecine de contrôle ne peut être à la fois 
médecin de prévention. 
 
Le médecin de prévention doit donc être distinct des médecins chargés des visites d'aptitude physique 
au sens des dispositions de l'article 20 du décret n° 86-442  du  14 mars 1986 et de s médecins de 
contrôle. 
 
Article 4 bis 
 
Les missio ns pré cises, le s services et  établi ssements p our le squels le d octeur e st compétent, le s 
objectifs de ses fonctions ainsi que les volumes de vacations horaires à accomplir du docteur .... sont 
précisées par le présent contrat ou par le biais de la lettre de mission prévue à l'article 11-1 du décret 
n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale 
dans la fonction publique qui doit dans ce cas être jointe en annexe du contrat. 
 
Dans l'hypothèse où la l ettre de mission n'est pas expressément élaborée, le contrat doit repre ndre 
impérativement l'ensemble  des di spositions m entionnées à l'a rticle 11-1 du d écret d u 28 m ai 198 2 
relatif à la lettre de mission prévue. 
 
Le docteur .......... est chargé de la coordination administrative de l'ac tivité des services de médec ine 
du travail pour une durée de cinq ans renouvelable. Il dispose à cet effet de ......... demi-journées par 
semaine (l). 
(1) Alinéa à ajouter le cas échéant, sachant que le temps consacré à la coordination administrative ne 
peut dépasser deux demi-journées par semaine. 
 
Article 5 
 
Le docteur .... s 'engage à consacrer toute son ac tivité, dans la limite de la quotité de travail, et tous  
ses soins à son service. Le docteur s'oblige à exécuter tous les travaux qui lui  seront demandés et à 
se conformer aux prescri ptions générales édictées à l'égard des personnels employés par l'Etat ainsi 
qu'aux consignes particulières concernant son service et aux ordres de service émanant de l'autorité 
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hiérarchique sou s ré serve qu'ils ne soient pas contradictoires avec sa mi ssion et le code d e 
déontologie médicale. 
 
Article 6 
 
Le docteur exerce son activité médicale, en toute indépendance et dans le respect des dispositions du 
Code de déontologie médicale et du Code de l a santé publique. L'administration s'engage à prendre 
toutes di spositions né cessaires po ur q ue le secr et médical soit respe cté pa r le perso nnel de so n 
service, notamment en ce qui concerne les modalités de conservation des dossiers médicaux ainsi 
que la confidentialité des outils informatiques et télématiques. 
 
Le courrier adressé nominativem ent au docteur .......... ne peut êt re décacheté que par lui-même ou 
par la personne habilitée par ses soins. 
 
Article 7 
 
Le docteur ... a droit au dével oppement professionnel continu en appli cation de l'article  
L .4133-1 du code de la santé publique. 
 
Article 8 
 
Le docteur ...  s' engage à respecter les dispositions du décret n °2007-658 du 2 mai  2007 relatif au 
cumul d' activités de s fonctionnaires, d es age nts n on titulaire s de droit publ ic et des ou vriers de s 
établissements industriels de l'Etat sous réserve des obligations déontologiques régissant le règles de 
cumul d'activités médicales. 
 
Article 9 
 
Il effectue son service à t emps complet (ou un serv ice de .......... heur es par mois), se répartissant 
comme suit : (mention ner la répa rtition de l'horaire dan s le moi s et, le cas é chéant, dans le ou les 
services en fonction des effectifs). Cette quotité de travail est déterminée en fonction des besoins du 
service conformément à l'article 12 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 ....... 
 
Article 10 
 
Les effectifs suivis par le docteur ......... sont répartis comme suit: ... 
 
Article 11: 
 
La rémunération servie au docteur est fixée sur la base de l'indice de référence suivant :.....  
 
Il perçoit en outre l'indemnité de ré sidence et, le cas échéant, le supp lément familial, la prime de.....  
(indiquer le cas échéant le régime indemnitaire auquel peut éventuellement prétendre le docteur). 
 
Article 12 
 
Le docteur . ......... bénéficie des dispositions générales appli cables aux agents contractuel s de 
l'établissement prévues par le d écret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux disp ositions générales 
applicables aux agents non titulaires de l'Etat, dont un exemplaire est remis à l'intéressé, sous réserve 
des dispositions particulières du décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ain si qu'à la p révention médi cale dan s la fo nction p ublique et de s di spositions du  code de 
déontologie et de la santé publique. 
 
Article 13 
 
Outre l'affiliation au régime général de sécurité sociale prévu par le décret du 17 janvier 1986 susvisé, 
le docteur ........ .. est affilié au régime complémentaire de retraite i nstitué par le décret n° 70-1277 du 
23 décembre 1970 modifié (Ircantec). 
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Article 14 
 
Le docteur .......... est placé sous l'autorité ad ministrative du chef. Il est responsable du 
fonctionnement de son service. 
 
Article 15 
 
Le docteur .......... peut être autoris é par le (désignation de l'aut orité admi nistrative gestionnaire du 
service de médecine du travail) à faire usage, pour les besoins du service, de sa voiture personnelle ; 
il bén éficie, à ce titre,  d'i ndemnités kil ométriques a ccordées dans l es conditions p révues pa r voi e 
réglementaire. 
 
Il peut être admis à bénéficier, de la même façon, d'indemnités pour frais de mission, accordées dans 
les conditions de la réglementation en vigueur, en cas de déplacement pour les besoins du service. 
 
Article 16 
 
En cas de résiliation du présent co ntrat, de rupture avant le term e fixé ou du non r enouvellement du 
contrat du fait de l' administration, il est fait application des dispositions du titre XI décret n° 86-33 du 
17 janvie r 19 86 su svisé so us ré serve de s dispositions de l' article 
11-1 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 suivantes: 
 
Lorsque l'aut orité admi nistrative déci de de ne pas re nouveler les fon ctions d' un mé decin de  
prévention, pour un motif tiré du changement dans les modalités d'organisation et de fonctionnement 
du se rvice d e méde cine de préve ntion, elle en in forme le co mité d'hygiè ne, de sé curité et de  
conditions de travail compétent en lui communiquant les raisons de ce changement.  
 
En cas de rupture du lien contractuel pour un motif disciplinaire ou lié à la personne du médecin, cette 
rupture ne peut interve nir qu 'après avis, suiv ant que le médecin d e préventio n relève d e 
l'administration central e o u lo cale, du comité ce ntral ou  lo cal d'hygiène et d e sécurité  co mpétent. 
L'autorité administrative met en outre l'intéressé en mesure de consulter son dossier. Le médecin doit 
faire l'objet d'une convocation écrite lui indiquant l 'objet de cell e-ci. Au cou rs de l'entretien, l'autorit é 
administrative est tenue d'indiquer le ou les m otifs de la déci sion env isagée et  de recueillir l es 
observations de l'intéressé. En cas d'avis défavorable du comité d'hygiène et de sécurité concerné, la 
décision appartient au ministre.  
 
En cas de faute professionnelle d'ordre déontologique, l'autorité administrative engage la procédure 
prévue à l'article L. 4124-2 du Code de la santé publique. Elle peut suspendre le lien contractuel avec 
le médecin de prévention en attendant la décision du conseil de l'ordre des médecins. 
 
Article 17 
 
En cas de résiliation du contrat à l'initiative du docteur .........., il est fait application des dispositions de 
l'article 48 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 susvisé. 
 
Article 18 
 
Le présent contrat prend effet le ......... . 
 
Article 19 
 
Tous les litiges soulevés par le présent contrat relèvent de la juridiction administrative dans le respect 
du délai de recours de deux mois. 
 
Fait, à ...., en deux exemplaires originaux, dont un est remis à l'intéressé, le (date) 
 
Le contractant, (signature précédée de la mention « lu et approuvé») 
(désignation de l'autorité investie du pouvoir de nomination) 
 
 



Annexe 10 : Eléments devant figurer dans la lettre de mission du médecin de 
prévention  

 

La pré sente lettre de mission p récise les se rvices et établisse ments po ur l esquels le méde cin de 
prévention est compéte nt, les obj ectifs de ses fonctions ainsi que les volume s horai res de vacation à 
accomplir  

Elle ne constitue aucunement un contrat de travail, lequel doit faire l’objet d’une décision distincte. 

Cette fiche est établie conformément aux dispositions de l'article article 11-1 du décret n°82-453 du 28 
mai 1982, relatif à l'hygiène et à la sé curité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction 
publique et selon les termes du  point V.1.2.1 (p.29) de la présente circulaire. 

1. Rappel des textes de références 

 

- Décret n°82-453 du 28 mai 1982, relatif à l'hygiène et à la sécuri té du travail ainsi qu'à la prévention 
médicale dans la fonction publique 

- Circulaire relative à l'application du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié par le décret n° 2011-774 
du 28 juin 2011 portant modification du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène 
et la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique  

- Décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à la dési gnation des médecins agréés, à l'orga nisation des 
comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission 
aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires 

- Décret n°78-1308 du 13 décembre 1978 fixant la rémunération des médecins, chirurgiens-dentistes, 
dentistes, vétérinai res et pharmaciens qui ap portent leur concours a u fon ctionnement d es services 
médicaux rel evant de s a dministrations de  l'Et at et de ses établissements publi cs à  ca ractère 
administratif ou à ca ractère culturel et sci entifique (citer cette référence uniquement si le médecin de 
prévention est rémunéré sur cette base) 

- Décret n °77-1264 du 17 novem bre 1977 rel atif à la  p rotection soci ale d es mé decins, chirurgiens-
dentistes, dentistes, vétérinaires et pharmaciens apportant leur concours aux administrations de l'Etat et 
à ses établissements publics à caractère administratif ou à ca ractère culturel et scientifique (citer cette 
référence uniquement si le médecin de prévention dépend des dispositions du présent décret) 

 

2. Contenu général de la mission de médecine de prévention (Il n’est pas indispensable mais 
simplement conseillé de rappeler le cadre réglementaire de la médecine de prévention. Il s’avère 
possible d’effectuer une référence expresse au décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la 
sécurité ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ainsi qu’à la circulaire n° 1871 du 24 
janvier 1996, avant d’indiquer les missions les plus importantes pour les services concernés) 

Les missions du mé decin de prévention sont définies par le décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à  
l’hygiène et à la sé curité du travail ain si qu’à la prévention médicale dans la fonction publique, joint e n 
annexe. 

Le médecin de prévention est chargé de prévenir toute altération de la santé des agents du fait de 
leur travail (art.10 du décret n°82-453) 
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Pour cela, le médecin de prévention dispose de deux types de moyens d’action : 

 L’action sur le milieu professionnel qui lui pe rmet d’évaluer l es conditions de travail et d’agir 
sur elles. Il peut donc visiter les lieux de travail (mais non inspecter) ou plus particulièrement un poste 
de travail si un problème se pose plus spécifiquement à un agent. Il le fait à son initiative, à la demande 
de l’a dministration ou des a gents e ux-mêmes. A  ce  titre, il est le  con seiller d es ag ents et de 
l’administration. 

 La surveillance médicale des agents qui s’exerce dans le cadre de la visite médicale et/ou 
au vue des résultats d’examens complémentaires prescrits par le médecin de prévention. 

2.1 Action sur le milieu professionnel et mesures générales de prévention 

Au titre du décret de 1982, le médecin de prévention consacre à cette action en milieu professionnel au 
moins un tiers de son temps. 

Dans le cadre de son action sur le milieu professionnel, le médecin de prévention:  

 Conseille l’a dministration, les age nts et leur s rep résentants su r l’adaptation des conditio ns de  
travail (ada ptation d es po stes, des techniques et rythmes de  tra vail), notam ment d ans le s d omaines 
suivants :  

- amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ; 

-hygiène générale des locaux et des services ; 

-adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine ; 

-protection d es a gents co ntre l'e nsemble de s n uisances et les risque s d' accident de se rvice ou de 
maladie professionnelle ; 

- hygiène dans les restaurants administratifs ; 

- information sanitaire.  

 S’agissant de l’information sanitaire , est obli gatoirement a ssocié aux a ctions d e form ation à 
l’hygiène et à la sécurité, ainsi qu’à la formation des secouristes ; 

 Analyse le s poste s de travail et leurs exigences  p hysiques et psychologiques, de s ryth mes d e 
travail pour mettre en oeuvre des surveillances spéciales et conseiller des aménagements. 

Le médecin de prévention est amené à effectuer des visites des lieux de travail. Il bénéficie, à cette fin, 
d'une li berté d'accès a ux loca ux rent rant dan s so n champ de compétence. Il examine le s postes d e 
travail, détecte les situations présentant des risques professionnels particuliers et est habilité en cas de 
dysfonctionnement - à établir les signalements appropriés sous forme de rapport écrit diffusé auprès de 
l'autorité ad ministrative dont il relève et de  ce lle do nt dép end l'a gent concerné. Le  méde cin de 
prévention re nd com pte de cette actio n en comité d'hygiène, de  sécu rité et des conditio ns de travail 
(CHSCT). 

Le médecin de prévention peut proposer des aménagements du poste de travail ju stifiés par l’âge, la  
résistance p hysique ou  l ’état de santé de s a gents et émettre de s p ropositions de reclassement 
professionnel : le rejet des propositions formulées par le médecin de prévention doit êt re motivé par la 
collectivité. L’information est transmise au Comité d’Hygiène, de Sécurité et des conditions de travail. 

Est consulté sur les projets de construction ou am énagements importants des bâtiments administratifs 
et techniques. 
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 Est inform é des mani pulations de produits da ngereux et demande à l’a dministration de faire  
effectuer des prélèvements et des mesures aux fins d’analyses. 

 Propose des mesures de prévention. 

Le médecin de prévention peut p roposer des études épidémiologiques et participe à le ur réalisation. Il 
informe l’administration de tous risques d’épidémie dans le respect du secret médical ; 

 Le médecin procède à l’analyse sur les accidents du travail et les événements graves 

 Le m édecin de  prévent ion p articipe à l' établissement de l a fich e relative aux ri sques 
professionnels propres au  milieu dan s lequel il intervient. Il s'ag it là d'un élément importa nt dans la  
détermination des obligations en matière de suivi médical des agents. 
 Elabore son rapport annuel présenté à l’employeur public ainsi qu’au CHSCT 
 

 Le médecin de prévention consigne le document d’exposition du suivi des risques professionnels, 
élaboré par l’employeur et dont il est destinataire, dans le dossier médical en santé au travail.  

2-2- La surveillance médicale des agents 

Les mé decins de préve ntion pro cèdent à l’examen médical en vue d’évalue r l’aptitude au poste de  
travail (propositions d’aménagement ou de changement de poste) en plus du dépistage des altérations 
de la santé. Ils sont également susceptibles de réaliser certaines vaccinations. 

Au-delà du  rôle de  survei llance mé dicale pé riodique de chaque agent, le s médecins d e préve ntion 
travaillent également en partenariat avec des professionnels de la santé et él aborent notamment des 
rapports pour la Commission de Réforme ou participent aux séances du Comité médical. 

2.2.1 Rappel des obligations légales en matière de surveillance médicale: 

- Les agents titulaires, stagiaires et non titulaires sont soumis obligatoirement à un examen médical au  
moment de la prise de poste et bénéficie d'un examen médical périodique au minimum tous les 5 ans.  

- Dans cet intervalle, les agents qui le demandent, bénéficient d'un examen médical supplémentaire.  

- En plus de cet examen médical minimum, le médecin de prévention exerce une surveillance médicale 
particulière à l'ég ard d e certain es catégories de pe rsonnels (pe rsonnes reconn ues travailleu rs 
handicapés, l es femme s e nceintes, le s agents réintégrés a près un co ngé de longue m aladie ou d e 
longue durée, les agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux, les 
agents souffrant de p athologies particulières). Le médecin de prévention peut définir la f réquence et l a 
nature des visites médicales mais il d oit respecter l’obligation d’une visite annuelle minimum pour ces 
personnels. 

- Le m édecin de p révention peut, en  outre, p réconiser d es examens médicaux complémentaires 
(Quelques exemples : Ra dio pu lmonaire, e xamen sanguin, a udiogramme, vi siotest, test 
tuberculinique…) 

- D'une façon génér ale, s'il apparaît, à l'occasion des visites médical es assu rées par l e m édecin de 
prévention, que les conditi ons de travai l ont de s co nséquences néfastes pour la santé d'un agent, le  
médecin de prévention a  le pouvoir d e " propo ser des amé nagements de postes de travail ou de  
conditions d' exercice d es fonction s ju stifiés pa r l'â ge, la rési stance p hysique ou l'état de  santé de s 
agents ". " Il peut é galement p roposer d es amé nagements te mporaires de po stes de t ravail ou de 
conditions d'exercice des fonctions au bénéfice des femmes enceintes. Conformément à l’a rticle 26 du 
décret 82-453, lorsque ces propositions ne sont pas agréées par l’administration, celle -ci doit motiver 
son refus. 
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- Enfin, il faut mentio nner que, chaque année, le méd ecin de p révention doit tra nsmettre à 
l'Administration et à l'orga nisme compétent en matiè re d'hygiène et de sécurité un rapport dressant le 
bilan de son  activité au cours de l'an née éco ulée, qu'il s'a gisse de son a ctivité à l'égard du milieu 
professionnel ou de son activité de surveillance médicale des agents. Pour la réd action de ce  
rapport annuel, les médecins de prévention pourront s'inspirer du rapport technique type du médecin du 
travail, qui figure en annexe d'un arrêté du ministre du Travail du 13 décembre 1990 pris en application 
de l'article R. 241-33 du code du travail fixant les modèles de rapport annuel du médecin du travail. 

 

2.2.2 Réalisation des visites médicales 

L'administration dont il relève devra s'assurer du bo n suivi de cette surveillance médicale (notamment 
par le biais des convocations), qui présente un caractère obligatoire. 

En toute hypothèse, les a utorisations d 'absence nécessaires doivent être acco rdées aux ag ents pour 
leur permettre de subir les examens médicaux en cause. 

Sur le plan pratique, la première visite médicale donne lieu à la constitution d'un dossier médical qui est 
ensuite complété après chaque visite médicale ultérieure.  

Ce dossier médical en santé au travail est constitué par le médecin de prévention dans les conditions 
prévues à l’article L. 4624-2 du code du travail. Le médecin de prévention retrace dans le respect des 
dispositions prévues aux articles L. 1110-4 et L. 1111-7 du code de la santé publique les informations 
relatives à l’état de santé de l’agent ainsi que les avis des différentes instances médicales formulés dans 
le cadre de l’application de l’article 63 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984. 

2.2.3 Autres missions  

Intervention dans le champ de « la médecine statutaire » : Élaboration de rapports et relations avec le 
comité médical départemental et la commission de réforme 

Le médecin de prévention est amené, en vertu des articles 18, 26, 32, 34 et 43 du décret n° 86-442 du 
14 ma rs 1 986 susvisé, à form uler o bligatoirement des avis a uprès desdits comités m édicaux et  
commissions de réforme. 

Le m édecin de p révention a ssure le  suivi d es do ssiers m édicaux au près des in stances concernées 
(Comité Médical, Commission de Réforme...). 

Dans ce cadre, notamment, le médecin de prévention est informé des réunions du comité médical et de 
son objet. Il peut obtenir, s’il le demande, communication du dossier de l’intéressé. Il peut présenter des 
observations écrites o u assiste r à titre consultatif à la réuni on. Il en est de même po ur l es do ssiers 
soumis pour avis en commission de réforme. 
 
De plus, le médecin de prévention est informé par l’autorité territoriale de chaque accident de service ou 
maladie professionnelle. 
 
Il rédige un certain no mbre de rapports pa rmi le squels : imp utabilité au service d’ un a ccident, d’un e 
maladie professionnelle, d’un acte de dévouement, congé de longue durée pour une maladie contractée 
en service : deman de de congé de l ongue maladie ou de lo ngue durée d’office, aptitude p hysique à  
reprendre l’e xercice de ses fon ctions aprè s un congé de lon gue maladi e o u de longu e duré e avec 
aménagement des conditions de travail, reclassement professionnel. 

- Participation éventuelle au Comité Technique en élaborant des documents relatifs au suivi de la santé 
des agents (vaccination, étude de poste, enquêtes...). 

- Etablit le dossier médical en santé au travail 
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3. Les objectifs prioritaires assignés au service de la médecine de prévention dans le cadre des 
missions de la médecine de prévention, décrites au chapitre II du décret n° 82-453 du 28 mai 
1982, relatif à l'hygiène et la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction 
publique.  

Dans le cadre des missions de la médecine de prévention, décrites au chapitre II du décret n° 82-453 du 
28 mai 198 2, relatif à l'hygiène et à la  sécurité du travail ainsi qu'à la p révention médi cale dan s la  
fonction p ublique, le méd ecin de prévention devra notamment ve iller à l'a ccomplissement des p oints 
suivants :  

Ex 1: Etablir la fich e de s risque s p rofessionnels e n coll aboration ave c l'in génieur d' hygiène et de 
sécurité et av ec les ACMO ; Cette fiche, établie par l e médecin de prévention et d'une faço n générale 
sous la responsabilité du chef de service, doit recenser les risques professionnels propres au service 
entrant da ns le champ d'inte rvention d u m édecin de  p révention et  mentionner l es effectifs 
potentiellement exposés à ceux-ci. 

Le médecin de prévention doit associer l'agent chargé de la mise en oeuvre des règles d'hygiène et de 
sécurité, dans l'établissement et le suivi de cette fiche, laquelle doit être sou mise, pour avis, au CHS 
compétent. Il convient, à cet égard, de préciser que le méde cin de prévention est mem bre de droit du  
CHS auquel il assiste avec voix consultative et non délibérative. 

La fiche est établie conformément aux dispositions de l'article D.4624-37 du Code du travail. Il convient 
donc de se référe r pour son établisse ment aux pri ncipes directeurs posés par cet arti cle ainsi qu e par 
les dispositions venues en préciser le sens et la portée (article D. 4624-41du code du travail) (cf. arrêté 
du 29 mai 1989 pris en application de l'article R.241-41-3 du Code du t ravail et fixant le mo dèle de la 
fiche d'entreprise et d'établissement ét ablie p ar l e médecin du t ravail, JO d u 8 juin  19 89, ain si qu e 
l'arrêté du ministre du Travail du 1 1 juil let 1977 fixant la liste d es travaux nécessitant une surveillance 
médicale spéciale, JO du 24 juillet 1977). 

Toutes a daptations utile s liées aux sp écificités des services pu blics co ncernés doivent cepen dant 
pouvoir y être appo rtées. Enfin, le méd ecin de prévention dev ra, dans l e cadre de cette tâche, avoir 
accès à tout type d'information utile à l'établissement de la fiche. 

Ex 2 : Le médecin de prévention organise et assure le suivi médical des agents présentant des risques 
professionnels particuliers ;  

Certaines catégories d'agents doivent e n effet faire l 'objet d'une surveillance médicale particulière dont 
la fréquence doit être au moins annuel. Il s'agit : 

-Des handicapés ; 

-Des femmes enceintes ; 

-Des agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée ; 

-Des ag ents occupant de s poste s présentant de s ri sques p rofessionnels parti culiers d éfinis dan s le s 
conditions posées à l'article 15-1 du décret du 28 mai 1982. 

-Des a gents souffrant de pathologies particulières d éterminées p ar le mé decin de p révention (il pe ut 
s'agir notamment de pathologies à caractère préexistant et nécessitant un suivi médical spécifique). 

Ex 3 : Le médecin de prévention veille également à l'analyse des causes de tout accident ou incident du 
travail et il contribuera à la recherche de mesures susceptibles de prévenir de nouveaux accidents.  

Ex 4 ; Le médecin de prévention met en œuvre des actions de sensibilisation.  

Ex 5 : Le médecin de prévention participe, en tant que conseiller, à l’élaboration du document unique. 
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Ex 6 : Le médeci n de p révention assu re le suivi de s pe rsonnels en difficulté et les relatio ns ave c le  
comité médical et la com mission de réforme dans tous les cas prévus aux articles 18, 26, 32, 34 et 43  
du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la  désignation des médecins agréés, à l'organisation des 
comités médicaux et des commissions de réforme. 

4. Rappel du rôle exclusivement préventif. 

 le médecin de prévention ne saurait exercer des activités dévolues au médecin chargé des visites 
d'aptitude physique  

Le médecin de prévention a une mission différente  du médecin chargé des visites d'aptitude physique 
au sen s de l 'article 20 d u décret n ° 8 6-442 du 14 mars 19 86 relatif à la désignation des mé decins 
agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude 
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladies des fonctionnaires.  

Si le méde cin de prévention évalue à chaque visite médicale l’aptitude au poste de travail pour autant 
cet avis ne conditionne pas l’emploi dans la fonction publique contrairement à l’avis d’inaptit ude délivré 
par le m édecin du travail qui peut être  une cau se de rupture du cont rat de travail : dans la fonction 
publique, l’aptitude physique à u n emploi est conditionné par l’avis délivré pa r le méd ecin chargé des 
visites d'aptitude physique au sens de l'article 20 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986. 

 L'article 11-1, alinéa premier, du décret du 28 mai 1982 distingue explicitement le médecin de 
prévention du médecin chargé du contrôle du bien-fondé des arrêts de maladie au sens des dispositions 
de la circulaire FP 4n° 1711 (IIème partie- Le contrôle médical des fonctionnaires), lequel fait l'objet d'un 
agrément préfectoral dans le cadre des dispositions de cette circulaire. 

 Le rôle du médecin de prévention est également différent de celui des médecins membres du 
comité médical, de la commission de réforme, dont l e rôle est de formuler des avis sur l es réponses à 
apporter aux situations auxquelles sont confrontés les agents dans le domaine médical 

 Le médecin de préventio n ne se substitue pas a u médecin de soins ou médecin traitant qui 
intervient à la suite d’un e maladie ou d’un a ccident, à la demande de la p ersonne, hors du cadre  
professionnel et qui pre scrit le traitement adapté à l’état de santé du patient. Le médecin de prévention 
ne prescrit pas de traitement. Il peut cepen dant prescrire des examens complémentaires si cela lui e st 
nécessaire pour l’appréciation de l’aptitude médicale au poste de travail. 

5. Le médecin de prévention exerce sa mission selon les règles de sa profession, définies par le 
code de déontologie médicale et le code de santé publique, lui garantissant le respect du secret 
professionnel, l'indépendance professionnelle et la qualité de ses actes).  

L'administration lui fournira toutes les informations nécessaires à l'exercice de sa mission.  

Le médecin de prévention aura accès à tous les lieux de travail et i l sera informé de tous les projets de 
nouvelles installations.  

7. Principes d’organisation / niveau de rattachement hiérarchique du médecin de prévention  

8. Renseignement d’ordre général sur la population à couvrir 

Le statut des personnels est important à connaître dans la mesure où l'on sait bien que statistiquement 
un personnel de statut précai re est plus sujet aux accidents du  travail, mala dies…Différentes liaisons 
avec les services de ressources humaines sont indispensables. 

9. Organisation du cycle de travail 

Le volume h oraire à a ccomplir (p réciser le volume  horai re de v acations me nsuelles et sa  répa rtition 
annuelle).  
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10. Les établissements et services rentrant dans le champ de compétence du médecin de 
prévention 

11. Définition des conditions matérielles d'exercice des missions du médecin de prévention  

Aux termes du paragraphe IV B2 de  la circulaire Fonction Publique FP4 n° 1871 du 24 janvier 1996, il 
convient de préciser les conditions m atérielles d'e xercice de s missi ons du méde cin de préventio n 
(locaux ada ptés, person nel éventuel, conditions pratique s perm ettant d'assurer le re spect du secret 
médical).  

Il serait donc souhaitable que le médecin dispose de locaux composés d'un bureau du médecin, d'une 
salle d'attente et éventuellement d'un bureau pour le secrétariat et d'un bureau pour l'infirmière.  

Le ca binet médical devrait être équi pé au mini mum d'un lit d'examen, du petit matériel médi cal 
nécessaire aux consultations, d'un luxmètre, d'un sonomètre, d'un audivérificateur, d'un visiotest, d'une 
ligne téléphonique directe, d’une isolation pho nique, d'une configuration de micro-informatique avec fax 
et modem, d'armoires fermant à clef pour garantir la confidentialité des dossiers médicaux. 

En tout état de cause, l’a dministration s’engage à mettre à  disp osition du médecin d e p révention u n 
local propre correctement éclairé et chauffé avec tables et chaises, téléphone, lavabo à p roximité avec 
sanitaires. L e local mi s à disp osition doit respe cter la confide ntialité de la  visite (piè ce d'examen  
occultée aux regards extérieurs). 

12. Précisions des conditions de fin d'exercice des fonctions des médecins de prévention et 
indications à cet égard du respect d'un certain nombre de garanties. (Il convient de faire état de 
ces dispositions au niveau de la lettre de mission dans l’hypothèse où le médecin de prévention n’est 
pas recruté sur un contrat. Au cas contraire, ce dernier doit également impérativement spécifier ces 
points). 

Les trois hypothèses prévues dans le décret du 28 mai 1982 doivent être mentionnées : 

1° Le non -renouvellement des fon ctions pour u n mo tif tiré du chan gement dan s le s mo dalités 
d'organisation et de fonctionnement du service de médecine de prévention. 
 
La décision de fin de fo nction ne peut intervenir dans cette hypothèse, qu'après que le CHS compétent 
ait été informé des motifs du changement en cause. 
 
2° La rupture de l'engagement pour motif disciplinaire ou pour un motif lié à la personne du médecin. 
 
Ces différents types de motifs de rupture ne peuvent être définis a priori mais relèvent des cas d'espèce, 
sachant toutefois que le s hypothèses de ruptures résultant de m esures d'éviction du se rvice prises e n 
considération de motifs lié s à la pe rsonne d' un ag ent s'ap parentent selo n la doctrine à d es me sures 
individuelles prises dans l'intérêt du service et qui n'ont pas le caractère de sanction disciplinaire.  
 
La décision de rupture ne peut intervenir dans ces deux hypothèses qu'après avis du CHS compétent. 
 
 
Le méde cin doit en outre  être mis à même de co nsulter so n dossier in dividuel et faire l'objet d'un e 
convocation écrite lui indiquant l'objet de celle-ci. 
 
Lors de l'entretien, l'autorité administrative doit in diquer le  ou les motifs de la  décision et recueillir les 
observations de l'intéressé. 
 
Une p rocédure d'a ppel e st organi sée, lorsque l' avis du CHS co mpétent e st défavora ble. Dans cette 
hypothèse, la décision finale relève du ministre ou de l'autorité administrative ayant reçu délégation. 
 
3° La rupture de l'engagement en cas de faute professionnelle d'ordre déontologique. 
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La q ualification d e faute  profes sionnelle d' ordre déontologique ne  po uvant releve r di rectement d e 
l'autorité administrative, cette dernière doit dans cette hypothèse engager la procédure prévue à l'article 
L. 4124-2 du Code de la santé publique lequel dispose que :" les médecins chargés d'un service public 
et inscrits au tableau de l'ordre ne peuvent être traduits devant le conseil régional (de l'ordre des 
médecins) à l'occasion des actes de leur fonction publique, que par le ministre de la Santé publique et 
de la Population, le directeur départemental de la santé ou le procureur de la  
République ". 
 
Dans l'attent e de la d écision d u con seil régio nal de l'ordre des m édecins compéte nt, l'autorité  
administrative a le pouvo ir, si cela s'avère né cessaire, de su spendre l'e ngagement du méde cin en  
cause. 
 
En toute hypothèse, la déci sion définitive conce rnant le méde cin ne po urra intervenir qu'après que  
l'instance compétente du conseil de l'ordre n'ait statué. 

 



Annexe 11 : Lettre circulaire relative à la vaccination 

 
LETTRE CIRCULAIRE DU 26 AVRIL 1998 RELATIVE A LA PRATIQUE DES 

VACCINATIONS EN MILIEU DE TRAVAIL PAR LES MEDECINS DU TRAVAIL 
(cette lettre circulaire remplace la lettre circulaire TE 25/74 du 14 mai 1974 relative à la vaccination en milieu de travail) 

 

Les de rnières di spositions régle mentaires relative s à la protection d es salariés contre l es agents 
biologiques sont codifié es aux articles R 231-60 et suivants du Code du trav ail. Elles tran sposent la 
directive européenne du 1 2 octobre 1993 concernant la  protection contre ces agents, et établisse nt 
les règles d'une politique de préve ntion contre l'ensemble de ces risques auxquels les salariés sont 
exposés. 

A côté de n ouvelles te chniques en  plei ne expa nsion telles que le s bi otechnologies, persistent de s 
secteurs plu s traditionn els m ettant n on seulement les sala riés en contact ave c d es produit s 
biologiques pouvant être contaminés, mais aussi avec des pe rsonnes ou des animaux malades ou 
même avec des porteurs sains. 

Le médecin du travail joue, dans le cadre de l'application de ces nouvelles dispositions, un rôle majeur 
en concourant, en tant q ue conseiller de l'employeur et des sal ariés, à l'évaluation et à l'analyse du 
risque, à la mise en pl ace des moyens de prévention et à la détermi nation d'un suivi médical adapté. 
Les mesures de prévention comprennent des mesures de prévention primaire à type de suppression 
des risques ou de rédu ction de ces ri sques a u niv eau le plu s bas p ossible, puis d es m esures de  
protection technique collective et individuelle rig oureuses, une info rmation et une formation adéquate 
des salariés exposés, et l orsqu'une vaccination est indiquée, le sign alement de cette va ccination à 
l'employeur qui peut la recommander à ses salariés. 

De nouvelles constatations épidémiologiques ont entraîné une modification de l'article L 10 du Code 
de la Santé publique rendant obligatoires un certain nombre de vaccinations pour les personnels des 
organismes de prévention ou de soins, de même qu'une modification de l'a rticle L 215 concernant la 
lutte contre la tuberculose. 

Le médecin du travail se trouve do nc amené à pouvoir proposer ou à pratiquer un certain nombre de 
vaccinations dans le cadre de sa  pratique qu otidienne et dan s un but exclusif de prévention des 
risques professionnels. 
 
I. CADRE GENERAL  

Le médecin du travail, ap rès avoir participé à l' évaluation des risques et conseillé sur les moyens de 
prévention, se doit de donner une information claire et précise à l'employeur, aux salariés exposés et 
au CHSCT ou aux délég ués du personnel, su r le s avantages e t les risque s éventuels de cha que 
vaccination. 

Le médecin du travail peut pratiquer lui-même ces vaccinations, mais dans des conditions précisées 
au paragraphe IV de la présente lettre circulaire. 

Il doit né anmoins po uvoir décliner cette pratiq ue, n otamment s'il estime n'avoir ni l e temp s, ni le s 
moyens mat ériels pour l es pratiquer. La notification des moti fs de cette impossibilité au chef 
d'entreprise ou au  p résident du service interentre prises po urrait être, le cas échéant d 'ailleurs, un  
argument pour lui permettre d'obtenir ces moyens. 

Rappelons à  cette occa sion que si l'é valuation, l'a nalyse d u ri sque et l'information entre nt dans le  
cadre de l'action en milieu de travail, le temps nécessaire à la pratique de la vaccination, acte clinique 
par excellence, ne doit ce pendant pas être pris dans le temps ré glementaire consacré à l'a ction en 
milieu de travail mais bien dans le temps dévolu aux activités cliniques. 

Le salarié conserve, dans tous les cas, le libre choix du médecin vaccinateur. Aucune vaccination ne 
peut être pratiquée sans son accord explicite. 

L'employeur prend en ch arge le coût  des vaccina tions dè s lors qu'ell es on t un lien direct ave c 
l'exposition professionnelle. 

Lorsque celles-ci sont prat iquées par le médeci n du travail, ce de rnier doit avoir obtenu l'a ccord de 
principe préalable d u chef  d'entrep rise, ce ci afin d'éviter un litige  ultérieur e n cas d' accident post -
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vaccinal, le quel p ourrait être éventuellement considéré, ho rs d u ca dre de s disp ositions relevant de 
l'application de l'article L.10 ou de l' article L.215 du Code de santé publique, comme un accident de 
travail. 

Les vaccinations sont effectuées selon les recommandations formulées par le comité te chnique des 
vaccinations, et approuvées par le conseil supérieur d'hygiène publique de France. La présente lettre 
circulaire ne modifie en rien l'ensemble des dispositions techniques relatives aux vaccinations issues 
de ce s reco mmandations, elle se pro pose se ulement de ré pondre a ux multiples q uestions que ce 
sujet suscite auprès des services déconcentrés ou aupr ès de l'administration centrale quant au rôle 
des médecins du travail dans la pratique de ces vaccinations. 
 
II. VACCINATIONS OBLIGATOIRES 
 

1. Article L.10 du Code de santé publique : Cet article con cerne les oblig ations de  
vaccination contre l'hépatite B, la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite et la typhoïde.  

a. Textes de référence : La loi du 18 janvier 199 1, codifiée à l'article  L.10, a été 
complétée par 3 arrêtés successifs.  

Au titre de l' article L 1 0 : "toute perso nne qui, dans un établissement ou organisme 
public ou p rivé de préve ntion ou d e soin s, exerce un e a ctivité profe ssionnelle 
l'exposant à des ri sques de contamination doit être immunisée contre l'hépatite B, la 
diphtérie, le tétanos et la polio". 

A cela s' ajoute l'immunisation contre la  fièvre typhoïde pou r les personnes exerçant 
dans un laboratoire d'analyses de biologie médicale. 

L'immunisation e st o bligatoire pour t oute p ersonne exp osée à un risque d e 
contamination dans les établissements assujettis. 

La vaccination est à la charge financière de l'établissement employeur. 

Les mal adies visées n e sont plus le s mêmes que dans le texte précéde nt : on a  
ajouté l'hé patite virale B, supp rimé la  fièvre typhoïde (sa uf po ur les la boratoires 
d'analyse de biologie médicale) et les fièvres paratyphoïdes A et B. 

Les 3 arrêtés fixent la liste des établissements concernés (arrêté du 15.03.91), la liste 
des formatio ns da ns le squelles les étudiants doi vent être immunisés (arrêté du 
23.08.91), le  troisi ème in dique l es conditions d'im munisation e t pré cise qu e l es 
personnes n on vaccin ées ou d ont le protocole de v accination n' est p as te rminé ne  
peuvent occuper un poste exposé (arrêté du 06.02.91). 

b. Champ d'application  

Le champ d'application est déterminé selon deux logiques différentes: 

 l'obligation d e l'immuni sation co ntre la fièvre typhoïde est 
déterminée par le se ul exerci ce d ans un labo ratoire d'a nalyses de  
biologie médicale ;  
 pour les trois autre s vaccinations, l'obligation est déterminée par 
l'exposition au ri sque. Les vaccinations ne sont néanmoins obligatoires 
que dans les établissements de p révention et de soins répertoriés dans 
une liste limi tative déterm inée pa r arrêté, auxquel s s' ajoutent 3 ca s 
particuliers (blanchisserie, pompes funèbres, entreprise de transport de 
corps travaillant avec les établissements précédents).  

La notion d'exposition a pu donn er lie u à de nom breux litiges. E n ce q ui con cerne 
l'hépatite B  et la typhoïd e, l'arti culation ent re cet article  et l'article R.23 1-63-2 du  
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décret du 4 mai 1994 permet de mi eux apprécier le champ de l 'obligation vaccinale 
contre ces agents biologiques pathogènes classés dans le groupe 3 de l'annexe de 
l'arrêté du 18.07.94 ("agents biologiques pouvant provoquer une maladie grave chez 
l'homme et constituer un danger sérieux pour les travailleurs"...). 

L'employeur doit, en effet, établir une l iste des p ersonnes exp osées après av is d u 
médecin du travail. Cette liste est établie en tenant compte des éléments d'évaluation 
des ri sques, lesquels sont tenu s à  la  disposition d e l'in spection du  travail. E lle e st 
ensuite transmise au médecin du travail et peut être consultée par le salarié. 

L'établissement d'une liste des salariés exposés, admise par tous, doit donc permettre 
d'éviter d'éventuels conflits qui pourraient naître d'une estimation considérée comme 
plus ou moins extensive du risque. 

Pour les autres agents biologiques figurant à l'article L.10 et classés en groupe 2 au  
sens de s di spositions de  l'arrêté du 18 juillet 1994 "agent s biologiq ues pouvant  
provoquer une maladie chez l'homme et constituer un danger pour les travaill eurs...", 
l'exposition est appréciée par l'employeur, suite à l'évaluation initiale des risques. 

c. Portée de l'obligation  

L'obligation d'immunisation consiste, en fait, en une o bligation vaccinale (articles 5 et  
6 de l'arrêté du 6 février 1991), toute personne soumise aux dispositions de l'article 
L.10 étant tenue d'apporter la preuve qu'elle a subi les vaccinations exigées. 

Il s'agit bien là d'une obligation in dividuelle du  salari é, obligation de nature 
contractuelle et susce ptible, si elle n'e st pas a cceptée, d'entraîn er un chan gement 
d'affectation, voire une rupture de contrat en cas de non possibilité d'affectation. 

L'évaluation du risque biologique conduisant à l'établissement éventuel d'une liste des 
postes exp osés e st do nc essentielle à  ce nive au, et le méde cin du travail doit y 
participer a ctivement. Ces inform ations doivent apparaître nota mment d ans la  fiche  
d'entreprise établie pa r le méde cin d u travail co nformément a ux dispo sitions de  
l'article R.241-41-3  

d. Obligation vaccinale et décision d'aptitude du Code du travail.  

Dans les hôpitaux publics (article R.242-16 du Code du travail), le médecin du travail 
veille, sous l a responsabil ité du chef d'établissement, à l 'application des di spositions 
du Code de santé publique sur les vaccinations obligatoires. 

Il n'existe  p as de di sposition semblable pour l es o rganismes d e soins ou d e 
prévention dans lesquels s'appliquent les dispo sitions de l'a rticle L.10 mais q ui n'ont 
pas le statut d'hôpitaux publics. 

C'est l'employeur qui, dan s tous le s cas, a vocation  à vérifier la preuve va ccinale, le 
médecin du travail n'agissant éventuellement que par délégation de l'employeur. 

Cette dél égation po rtant sur l'a cte d e vacci nation et non sur l' état immunit aire, le 
médecin du travail con statera d onc qu e le salarié répond ou n e ré pond pa s au x 
obligations légales de vaccination. 

Cette réponse à un e obligation réglementaire peut être différente de l' avis d'aptitude 
médicale prononcé par le médecin du travail. 

Ce peut être le cas lorsque le salarié non vacciné est néanmoins immunisé par une 
maladie anté rieure, ou  à  cont rario, lo rsque l a pe rsonne d evant exercer dans u n 
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service particulièrement exposé n'est toujours pas immunisée, malgré le fait qu'elle ait 
été vaccinée selon un schéma classique sinon renforcé. Ce second cas suppose un 
contrôle de la réponse à la vaccination pour ces postes. 

L'avis d'aptitude déterminé par le médecin du travail prend en compte l'importance du 
risque, les moyens de prévention collective et individuelle mis en place, l'état de santé 
du salarié, son état immunitaire. 

Lorsque le risque paraît maîtrisable par les techniques habituelles de prévention, un 
avis d'a ptitude pou rra être  délivré, ap rès que le salarié ait été d ûment inform é des 
risques. Le médecin du travail doit s'être assuré que le salarié pourra prendre soin, en 
fonction de sa formation et de ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé, ainsi que 
de celle des autres personnes concernées, du fait de ses actes ou de ses missions au 
travail. 

Dans le cas contraire, le méde cin du travail prononce un avis d e contre-indication à 
être affecté au poste concerné. 

Dans tou s l es cas, l'empl oyeur doit êt re info rmé de la n ature e t de la p ortée de l a 
démarche suivie par le médecin du travail dans le respect du secret professionnel. 

2. Article L 215 du Code de Santé publique : cet article concerne la lutte co ntre la 
tuberculose  

1. Textes de référence  

La loi n° 94-43 du 18 j anvier 19 94 et l e dé cret n °96-775 du 5 septembre 19 96 ont 
modifié les principes antérieurs de lutte  contre la tub erculose rendant la vacci nation 
par le vaccin  antituberculeux BCG oblig atoire pour certaines personnes, sauf contre 
indications médicales définies par l'article 1 de l'arrêté du 5 septembre1996. 

Ces textes vi sent à la foi s les personnels qui exercent dans des services où i ls sont 
susceptibles d'avoir des contacts répétés avec des malades tuberculeux, mais aussi, 
et esse ntiellement da ns le  ca dre d'u ne po litique de  sa nté pu blique, le s pe rsonnels 
accueillant de manière habituelle des enfants de moins de 6 ans et le pe rsonnel des 
établissements d'en seignement ou d'a ccueil d' enfants et de jeun es ha ndicapés ou  
inadaptés. 

2. Champ d'application  

En ce q ui concerne l a popul ation adulte, le te xte définit selon d eux logiqu es 
différentes deux populations pour lesquelles la vaccination est obligatoire : 

 Outre les étudiants des profe ssions de santé ou  de ca ractère 
sanitaire et social énum érées pa r le texte (R.215-1-3°), sont sou mis à  
cette vaccination le perso nnel des établissements accueillant de jeune s 
enfants (écoles mat ernelles, po uponnières et mai sons d 'enfants à  
caractère sanitaire), de s jeune s ha ndicapés et inad aptés, et le s aide s 
maternelles (R.215 -2-1°), les p ersonnes exerça nt d ans l es la boratoires 
d'analyses d e biolo gie médicale, le  perso nnel des établissements 
pénitentiaires, de prob ation et de prot ection ju diciaire de la j eunesse. 
 
Est égaleme nt soumi s le  personn el soigna nt des établissements de 
santé (hôpitaux civils et militaires, hospitali sation à domicile,  
dispensaires et PMI) et  d'éta blissements sociaux ou  médi co-sociaux 
prenant en charge de s p opulations pouvant avoir un ri sque él evé de  
tuberculose :  pe rsonnes âgées, im munodéprimées ou  toxicom anes, 
personnes en état de  précarité, migrants (arti cle R.2 15-2-4°). 
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L'ensemble des p ersonnels de ces établissements est so umis à la 
vaccination obligatoire. 

 Par aill eurs, dan s le s é tablissements, se rvices ou st ructures 
énumérés à l' article R.215-2-4°, la vaccination est également obligatoire 
pour les personnes susceptibles d'avoir des contacts répétés avec des 
malades tubercule ux. 
 
Le dé cret d u 4 mai 1994  con cernant la prote ction contre les agents 
biologiques i mpose, pui sque Mycoba ctérium tu berculosis a ppartient au  
groupe 3, que l'employeur établisse une liste des personnes concernées. 
 
L'évaluation du ri sque est établie en concertation a vec le méd ecin d u 
travail. Celui-ci doit indiquer les postes exposés sur la fiche d'entreprise. 
 
Il n'existe plus de limite d'âge, le terme de la vaccination étant confondu 
avec celui de l'activité professionnelle.  

3. Portée de l'obligation  

La vaccin ation est, comme dan s l e ca s de  l'ap plication de s di spositions d e l' article 
L.10, une obligation individuelle du salarié que l'employeur est tenu de vérifier. 

Le texte ne contient pas de préci sions quant aux mesures d' éviction au cas où le  
salarié ne satisferait pas aux obligations vaccinales. 

L'article L.217 du Code de santé publique prévoit, par ailleurs, des sanctions pénales 
pour "quiconque refuse de se soumettre à la vaccination". 

4. Obligation vaccinale et décision d'aptitude  

Sont dispen sées de l' obligation va ccinale les person nes énumérées aux article s 
R.215-2 pour lesquelles un certificat médi cal atteste que cette vaccination est contre-
indiquée. Le s co ntre-indications sont  définies p ar l'arti cle 1e r de l'a rrêté du 5 
septembre 1 996: co ntre-indications dé finitives (défi cits immu nitaires congénitaux ou 
acquis) ou temporaires (dermatoses étendues en évolution). 

Sont co nsidérées comme ayant sati sfait aux oblig ations va ccinales l es personnes 
ayant une intradermoréaction (IDR) positive à la tuberculine, ou celles ayant une IDR 
négative si elles peuve nt faire état de deux va ccinations p ar le  BCG  mêmes 
anciennes réalisées par injection intradermique. 

Pour le s ét ablissements hospitaliers pub lics, co mme po ur l ' appli cation des 
dispositions de l' article L.10,  le médecin du travail  veille , sous la responsabilité du 
chef d 'établissement, à l'a pplication d es di spositions con cernant cette o bligation. Il 
constatera que le salarié exposé répond ou ne répond pas aux obligations vaccinales. 

Aucune disposition de cet ordre n'e st prévue dans le secteur de soins privé, ni dans 
les autres secteurs professionnels. 

Toutefois, p our celle s de s pe rsonnes dont  l'IDR est re stée n égative ap rès deux  
vaccinations et qui t ravaillent da ns le s établissements me ntionnés a u 4 ° d e l' article 
R.215-2 (soins, h ospitalisation à  domi cile, PMI, hé bergement d e pe rsonnes âgées, 
structures hé bergeant des immun odéprimés ou toxi comanes o u des pe rsonnes en 
état de précarité...), le médecin du travail ou de préven tion, s'il les juge 
particulièrement expo sées, peut e stimer qu e l'o bligation ne sera satisfaite qu' après 
une nouvelle injection vaccinale. 
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Du fait de l'i mplication administrative de cette dé cision, le m édecin du travail  doit 
s'entourer de toutes p récautions, afin  que  le s critères d éterminant la  "pa rticulière 
exposition" soient définis lors de l'évaluation initiale des risques. 

Le méde cin du travail ou de préve ntion notera dans ce cas, qu'e n vertu de s 
dispositions de l'a rticle L. 215 du Code de santé publique, un e troi sième i njection 
vaccinale est nécessaire. 

Un renforcement de  la p révention technique et mé dicale doit to ujours être conseillé 
par le médecin du travail, afin que  le n ombre de postes considérés comme les plus 
"exposants" soit réduit au minimum. 

L'avis d'aptitude médicale porté par le médecin du travail doit tenir compte de l'état de 
santé de la  personn e dan s les m êmes conditions qu e po ur l'appli cation de s 
dispositions de l'article L.10, notamment du fait des contre-indications à la vaccination 
par le BCG. 

Vu les co ntroverses p ouvant existe r quant au statut immu nologique réel de s 
personnes vaccinées, le médecin du trav ail doit être parti culièrement prudent  quan t 
aux conseils qu'il donnera concernant l'affectation des personnels, privilégiant la  
prévention technique et l'information, et mettant en œuvre une politique de prévention 
secondaire efficace (tests tuberculiniques et éventuellement radiographies). 

 
III. VACCINATIONS NON OBLIGATOIRES 
 

a. Textes de référence  

Les articles R 231-60 et suivants du Code du tr avail fixent les règle s de pré vention à me ttre 
en oeuvre po ur la prote ction des travai lleurs co ntre les ri sques résulta nt de leur expo sition 
potentielle à des agents biologiques. 

L'arrêté du 1 8 juillet 1994,  qui compl ète ces di spositions, fixe la liste de s agents biologiques 
pathogènes et les classe en 4 groupes en fonction de l'importance du risque. 

Comme pou r les autres t extes co ncernant la pr otection d es salariés contre les ri sques 
professionnels, la prévention repose sur l'évaluation du risque biologique, sur la mise en place 
de moyens de prévention collectifs et individuels adaptés, et si l e risque ne peut être exclu, 
sur une information particulière des salariés concernés. 

Au-delà, une  ou des vaccinatio ns considérées comme mesures spé ciales de prote ction 
peuvent être appréciées comme nécessaires (R 231-65-1). 

La vaccination ne peut en aucun cas se substituer à la mise en place d'une protection 
collective et individuelle efficace, mais seulement renforcer cette protection. 

b. Champ d'application  

Le champ d'application de cet article est délimité par 2 facteurs: 

o l'existence d'un vaccin,  
o l'existence d'une exposition à un risque biologique clairement identifiée et 
non maîtrisée par les techniques de prévention citées ci-dessus.  

L'exposition sera déterminée par une évaluation précise du risque, quel que soit le groupe 
dans lequel est classé l'agent biologique. 
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De plu s, po ur les a gents biologiques classé s dan s le gro upe 3,  une liste d es pe rsonnes 
exposées est établie par l'employeur, après avis du médecin du travail. 

Ce dernier transcrit sur la fiche d'entreprise les postes qu'il estime exposés. 

c. Modalités d'application  

Une fois déterminée l'exposition, compte tenu d'une part de la gravité du  risque et d'autre 
part du degré d'effica cité du vaccin e t de se s éve ntuelles mani festations se condaires, le  
médecin du travail décide des propositions écrites qu'il soumet à l'employeur. 

Après information du Comité d'hygiène, de sécurité et d es conditions du travail ou à  défaut 
des délégués du  pe rsonnel, l'empl oyeur recommande, s'il y a lieu, la v accination a ux 
travailleurs non immunisés. 

La vaccinati on, et si n écessaire la  rec herche de l'immu nisation, est à  la cha rge de 
l'employeur. 

L'employeur ne peut donc exiger la vaccination qui  reste, après information claire et p récise 
du médecin du travail, de la libre volonté du salarié. 

Le refus de l a vaccination ne peut justi fier l'éviction d'un poste à moins de risque caractérisé 
particulièrement grave, n on ou difficil ement tr aitable, et pour le quel on di spose d' un vaccin 
dont l'efficacité et l'innocuité sont reconnues. Mais il doit toujours amener le médecin du travail 
à demander le renforcement des moye ns de protection existants au bénéfice de l'ensemble 
des salariés accédant à ce poste. 

d. Vaccinations non obligatoires mais néanmoins recommandées  

Bien que ces personnels ne soient pas inclus dans le champ de l'article L 10, et  par analogie 
avec la li ste des professions figurant dans les arrêtés du 15-3-1991 pris pour application de 
cet article, il est souhaitable d'élargir la recommandation des vaccinations contre l'hépatite B, 
la diphté rie, le tétano s et la poliomyél ite au pe rsonnel soign ant des cabin ets libé raux, a u 
personnel des établissements de travail protégé, de réinsertion ou de maintien à domicile pour 
les ad ultes h andicapés, d es établi ssements en fa veur d'a dultes toxicoma nes non inté grés 
dans les établissements de lutte contre la toxicomanie. 

Liste non exhaustive des différentes vaccinations recommandées : 

o B.C.G : Pour les salari és travaillant en conta ct avec le s eaux usé es 
(égouts, stations d'épuration...).  
o Fièvre typh oïde : Indicatio n ra re sauf pour le personnel voyag eant e n 
zone d'endémie.  
o Hépatite A  : Vacci nation recommandée pour l e pe rsonnel des crèches, 
des établissements d'accueil p our l'enfan ce et  la jeune sse handi capée, 
personnel au  contact de s eaux usée s, personnel des se rvices de restauration 
collective.  
o Hépatite B : Vacci nation recommandée pour les professions amenées à 
intervenir su r des pe rsonnes ble ssées, profe ssionnels du secours et de la 
sécurité : secouristes, pompiers, policiers, gardiens de prisons, militaires ; pour le 
personnel risquant un e piqû re p ar serin gues aban données (concierge 
d'immeubles, employés des services d'assainissement. .. ).  
o Leptospirose : Vaccination recommandée pour le personnel travaillant au 
contact de s eaux u sées (égoutie rs, employé s de voirie, g ardes-pêche, 
travailleurs agricoles en particulier pour les rizières).  
o Tétanos : Po ur les sal ariés travaillant  dans les égouts, au contact des 
eaux usées, de la terre, dans l'assainissement, en secteur agricole.  
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o Rage : Service s vétéri naires, p ersonnel de s lab oratoires ma nipulant d u 
matériel contaminé o u susceptibl e d e l'être, équarrisseurs, personnel d es 
fourrières, n aturalistes, taxidermistes, gard es-chasses, ga rdes fo restiers, 
personnel des laboratoires.  
o Cas des pe rsonnes effectuant des dépla cements professionnels à 
l'étranger : Les déplacements à l'étranger, notamment dans certains pays à forte 
endémie exp osent les salariés à certaines pathologies i nfectieuses. Aussi, l e 
médecin d u travail doit, d ans sa mi ssion de p révention, appo rter aux sala riés 
l'information concernant les ri sques e ncourus, de s recomma ndations sur le s 
règles d'hygi ène individuelles à re specter et les vacci nations pré conisées ou  
exigées.  
o Grippe : La vaccinatio n co ntre la gri ppe occup e un e place pa rticulière. 
Cette va ccination p eut e n effet faire partie de s v accinations à  re commander 
essentiellement pou r le  p ersonnel e n contact ave c le p ublic ou  dan s certains 
services hospitaliers (im munodéprimés...). Mais, d'une fa çon générale, l a 
pratique de cette vaccination ne relève pas prioritairement du médecin du travail. 
En effet, no nobstant le s co nditions g énérales d ans le squelles le méd ecin du 
travail peut vaccine r (cf. paragraphe IV  de la  p résente lettre -circulaire) j' estime 
qu'il e st tout  à fait souh aitable d e s'assurer que  les m édecins du travail q ui 
souhaitent p ratiquer le s vaccin ations antig rippales à titre de prophyla xie 
générale, disposent bien d'un temps médical nécessaire à l'accomplissement 
de l'ensemble des missions prescrites par le Code du travail. 
En effet, tro p souvent, il  nou s est signalé de s campagnes d e vaccin ation 
décidées pa r certai ns services m édicaux ou pa r certain s méd ecins du trava il 
alors qu e le s effectifs dont ils o nt la charge so nt sup érieurs aux effe ctifs 
réglementaires, ce qui le s conduit à n e pas pouvoir disposer de temps suffisant 
pour leur action en milieu de travail, actions qui sont prioritaires par rapport à des 
actions de  type "cam pagne de  vacci nation". 
L'action en milieu de travail est en effet une priorité pui squ'elle concerne 
l'évaluation d es risques et perm et do nc des a ctions de p révention p rimaire. 
Par ailleurs les vacci nations contre la grippe parai ssent devoir être 
prioritairement pratiquées par les médecins traitants. 

 
IV. PRATIQUE DE LA VACCINATION 
 

a. Responsabilité en cas d'accident post-vaccinal  

Le médecin du travail assume la  responsabilité de se s actes professionnels et, en particulier, 
des accidents liés aux vaccinations. La pratique vaccinale doit être signalée et couverte par 
son assurance en responsabilité civile professionnelle souscrite obligatoirement. 

Toutefois, conformément aux dispositions de l'article L 10-1 du Code de Santé Publique, l'Etat 
est re sponsable des a ccidents lié s di rectement au x vaccination s obligatoi res. L'ag rément 
préalable du service médical ou du mé decin n'est plus nécessaire depuis la lo i n° 75-401 du 
26 mai 1975, qui étend la couverture générale des risques vaccinaux quel que soit le li eu où 
la vaccination est effectuée. 

b. Infirmièr(e)s du travail  

L'infirmièr(e) du travail est habilité(e), sur prescription médicale écrite qualitative, quantitative, 
datée et signée, à réaliser les vaccinations (article 4 du décret n°93-345 du 15 mars 1993). 

c. Examen préalable  

Avant ch aque inje ction, l e mé decin du travail  doit effectuer un  examen clin ique du sal arié, 
précédé d'un interrogatoire à la recherche d'antécédents médicaux pouvant contre-indiquer de 
façon temporaire ou défini tive la vaccin ation. Les contre-indications vaccinales figurent da ns 
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les textes d' autorisation de mise sur le  marché des vaccins et sont pé riodiquement révisés 
(circulaire DGS 97/267 du 8 avril 1997). 

Cet exa men préala ble doit être  com plété d'une étude du po ste d e trava il pe rmettant 
d'apprécier le risque encouru par le sal arié et la mise en place p ossible d'autres moyens de 
lutte ou de prévention contre ce risque. 

d. Effets indésirables. Accidents post-vaccinaux  

Le méd ecin du travail, comme to ut méde cin, doit décl arer au centre régi onal de 
pharmacovigilance tout effet indésirable lié à la pratique d'une vaccination. 

L'acte va ccinal doit être réalisé da ns les meille ures conditio ns de sécurité. Le méde cin 
vaccinateur doit disp oser d'une tro usse de secours a daptée l ui perm ettant d'effectue r l es 
premiers gestes de réanimation. 

 
 
CONCLUSION 
 
La vaccination doit faire partie d'une démarche globale de prévention. 

Elle doit intervenir après qu'aient été effectuées l'analyse du risque et son évaluation, l'information 
des salariés quant à ce risque et aux  moyens d e s'en prémunir, et qu'ait été mise e n pl ace u ne 
protection collective efficace. 

Elle est un excellent moyen de protection individuelle des salariés face à certains risques biologiques. 
A ce titre, elle doit être propo sée chaque fois que la protection technique collective ne permet pas de 
circonscrire l e risq ue ou que son effica cité et son innocuité permettent d'a méliorer le n iveau de  
protection. 
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Annexe 12: Référentiel de formation de médecin de prévention 

 
 
 
 
 
 
 
 

REFERENTIEL INTERMINISTERIEL 
 

DU MEDECIN DE PREVENTION 
 

(DOCUMENT DE BASE : FICHE RIME 2006) 
 
 
 

 
NB : Ne pa s oublier la mé decine statutaire dans la fonction publique, qui e st le parallèle a vec de l a 
médecine conseil de sécurité sociale dans le secteur privé. Elle est exercée par des médecins agréés 
qui ne sont pas médecins de prévention. 
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CODE DE L’EMPLOI-REFERENCE : ER10-08 

MEDECIN DE PREVENTION 

DOMAINE FONCTIONNEL 

SANTE – INCLUSION SOCIALE 

DEFINITION SYNTHETIQUE 

Définit et met en œuvre une politique de prévention. Il conseille l’administration, les agents et 
leurs représentants 

Activités principales  

Définit et évalue la surveillance médicale des agents publics à travers la mise en oeuvre de visites médicales : 

- systé matiques : po ur l’ ensemble des ag ents (visites an nuelles ou quinquennales) et pour l es personnels 
exposés à des risques professionnels identifiés, un suivi particulier pour le personnel réintégré, le personnel en 
situation de handicap ou de retour de congé longue maladie ou longue durée 

- à la dem ande : en rai son de difficu ltés professi onnelles e n lien avec l’ét at de sa nté, un re classement 
professionnel, un accident de service 

- de reprises du travail après un accident du travail ou un arrêt maladie. 

Il intervient directement sur l’environnement professionnel, dans le cadre du tiers temps, grâce à un libre accès à 
tous les locaux, en ce qui concerne l’amélioration des conditions de travail, de l’hygiène et des locaux de travail, 
l’adaptation des postes de travail, les risques d’accidents de service ou de maladie professionnelle… 

Il est membre de droit du CHSCT avec rôle consultatif. 

Il présente le bilan annuel. 

Il intervient dans le champ de la méd ecine statutai re : comité m édical (cong é longue mal adie, con gé lo ngue 
durée, réintégration…), commission de réforme (accident de service, maladie professionnelle…). 

Il est obligatoirement associé aux formations Hygiène et sécurité, de secourisme et éducation sanitaire. 

 
SAVOIR-FAIRE  

 

Travaille en réseau interne et externe (incluant une 
approche de la pluridisciplinarité) 
 
Maîtrise les techniques de communication et de 
négociation 
 
Réalise des études prospectives 
 
Intègre et promeut la réflexion professionnelle en 
matière d’analyse des risques au travail 
 
Etablit et entretient des relations avec les gestionnaires 
RH 
 
Organise son travail en toute autonomie dans le cadre 
légal existant 

 
CONNAISSANCES  

 
 
Réglementaires en matière d’hygiène et de sécurité, 
de médecine de prévention dans la fonction publique 
d’Etat 
 
Règles statutaires liées à la protection sociale dans la 
fonction publique d’Etat 
 
Méthodologies d’analyse des risques professionnels  
 
Environnement professionnel (postes, rythmes de 
travail, ergonomie) 

 



 

CONDITIONS PARTICULIERES D'EXERCICE 

 
Profession réglementée : Diplômes exigés pour l’exercice de la médecine (article L. 4111-1 du code de la santé 
publique) et titres ou certificats exigés pour l’exercice de la spécialité de médecine du travail (article R. 241-29 du 
code du travail) ou titres reconnus équivalents. 
 
Respect du code de déontologie médicale, notamment le secret médical, et des textes régissant la médecine de 
prévention (d écret n° 82 -453 du 28 m ai 1982 mo difié par le d écret n° 86-442  du 14 mars 1986 relatif à la 
désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme et aux 
conditions d’aptitude physique par l’admission aux emplois publics et aux rég imes de congés et de la maladie 
des fonctionnaires). 
 
Indépendance technique et professionnelle (code de déontologie). 

TENDANCES D’EVOLUTION 

FACTEURS CLES A MOYEN TERME IMPACT SUR L'EMPLOI-REFERENCE 

Accroissement de leur domaine d’intervention, 
notamment sur : 

Risques psycho-organisationnels, risques 
psychosociaux 

Soutien des personnes en situation de handicap 

Soutien aux personnes en difficulté psychique 

Accompagnement des reconversions 

Qualitatif 
 
 

Quantitatif 
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Connaissances Niveau1 Niveau 2 Niveau 3

Réglementaires en matière d’hygiène et de sécurité, ainsi que de 
médecine de prévention dans la fonction publique d’Etat    

Règles statutaires liées à la protection sociale dans la fonction publique 
d’Etat    

Méthodologies d’analyse des risques professionnels     

Environnement professionnel (postes, rythmes de travail, ergonomie)    

Savoir faire Niveau1 Niveau 2 Niveau 3

Travaille en réseau interne et externe    

Maîtrise les techniques de communication et de négociation    

Réalise des études prospectives    

Intègre et promeut la réflexion professionnelle en matière d’analyse des 
risques au travail 

   

Etablit et entretient des relations avec les gestionnaires RH    

Organise son travail en toute autonomie dans le cadre légal existant 
   

 
L’échelle d’évaluation des compétences est la suivante : 
 
Pour les connaissances et les savoir-faire : 
 

- Niveau 0 : ne fait pas partie de la fonction 
- Niveau 1 : niv eau d ’application et d’ adaptation (transposer par a nalogie et être auto nome d ans 

l’action) 
- Niveau 2 : niv eau de maîtri se (être ca pable d’expliquer, de s ynthétiser et de r ésoudre des  

problèmes liés à la compétence) 
- Niveau 3 : niv eau d’ expertise (être  cap able d e cr éer, d ’innover, d’ anticiper, d’évaluer et d e fair e 

évoluer). 
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Référentiel de formation 

 

Thème n° 1 : Cadre d’intervention de la médecine de prévention dans la 
fonction publique 

Durée indicative 

Objectif général de la formation 

Appréhender les enjeux juridiques, organisationnels, fonctionnels et 
relationnels des actions du médecin de prévention 

9 h 

Objectifs spécifiques de formation 

Connaître le cadre juridique et organisationnel d’intervention en matière d’hygiène et sécurité 

Connaître le cadre juridique, statutaire en matière de ressources humaines 

Identifier les acteurs administratifs et les acteurs de l’hygiène et de la sécurité dans les fonctions publiques 

Connaître les missions du médecin de prévention au service d’affectation spécifique 

 

Thème n°2 : Rôle du médecin dans la dynamique de gestion RH et de 
prévention en matière d’hygiène et de sécurité 

Durée indicative 

Objectif général de la formation 

Se situer et agir dans le réseau des acteurs RH et en santé sécurité au travail 9 h 

Objectifs spécifiques de formation 

Mesurer le rôle du médecin de prévention en matière RH (politique poursuivie, enjeux, objectifs, …) 

Mesurer les enjeux d’actions de prévention à travers l’élaboration, la présentation et la mise en œuvre du bilan 
annuel 

Acquérir les techniques de communication, d’information, de négociation 

Etre un acteur de la formation en hygiène et sécurité en liaison avec les services RH et dans son domaine 
d’intervention 

 



 

Thème n°3 : L’intervention du médecin de prévention en milieu 
professionnel 

Durée indicative 

Objectif général de la formation 

Acquérir des éléments de méthode en vue de l’action en milieu professionnel 12 h 

Objectifs spécifiques de formation 

Acquérir une méthodologie d’intervention en milieu professionnel 

Inscrire son action dans une démarche globale (GRH, GPEC, organisation du travail, facteur humain individuel et 
collectif, spécificité des lieux de travail) et dans des actions spécifiques vis-à-vis des agents (risques émergents, 
pathologies, situations ou problématiques spécifiques et leur incidence éventuelle sur la santé) 

Elaborer un diagnostic général RH et hygiène et sécurité et un plan d’action 

Etre conseiller des acteurs RH et hygiène et sécurité 
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Annexe 13 : Modèle d’arrêté de création d’un CHSCT 

 

Arrêté du                       relatif à la création du CHSCT: ministériel, d’administration centrale, de 
réseau, de service déconcentré, d’établissement public, d’autorité administrative indépendante, spécial 
1 (qualification en fonction des catégories de comités prévues par le décret du 15 février 2011), suivi 
de la dénomination du (ou des) département, de l’(ou des) administration ou du (ou des) service 
concerné 

 

NOR : 

 

Le ministre de          , 

ou le préfet de        (pour les comités créés auprès des directions départementales interministérielles) 

ou le président de     (pour une autorité administrative indépendante) 

ou le directeur ou le chef de service (pour un CHSCT institué pour une entité au sein d’un service à 
compétence nationale, d’un établissement public administratif, d’une autorité administrative 
indépendante ou au sein d’un service déconcentré) 2 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n°84-16 du 24 janvier1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale 
dans la fonction publique ; 

Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et 
les établissements publics de l’Etat ; 

Visa des textes de création des services pour lesquels le comité est institué ; 

Vu l’avis du comité technique paritaire de (consulter le CTP actuel correspondant lorsqu’il existe)3 

 

Arrête (nt) ou Décide : 

 

Article 1er : Il est créé auprès du (dénomination de la ou des autorités concernées) un comité technique 
(reprendre la dénomination du titre) ayant compétence dans le cadre du titre IV du décret du 28 mai 
1982 susvisé pour connaître de toutes les questions concernant (citer les services entrant dans le 
périmètre du CHSCT : par exemple « ensemble des services du département ministériel » pour un 
CHSCT ministériel). 

Pour les CHSCT ministériels, ajouter éventuellement : En outre, le CHSCT ministériel est compétent 
(selon le cas : 

- pour les questions propres à (citer le ou les EPA concernés) 

- et/ou pour les questions communes aux EPA suivants : (les citer) 

- et/ou pour les questions communes au ministère et aux EPA suivants (les citer) 

 

                                                 
1 Lorsque le CHSCT est unique ou commun, le mentionner dans sa qualification. 
2 Désigner les différentes autorités concernées lorsque le CHSCT est unique ou commun. 
3 Si l’acte de création doit être modifié, le CT auquel le CHSCT apporte son concours sera alors compétent.  
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Article 2 : Le CHSCT créé en application de l’article 1 apporte son concours, pour les questions 
concernant les services visés à l’article 1, au comité technique (reprendre la dénomination du titre de 
l’arrêté ou de la décision de création du Comité technique) ayant compétence dans le cadre du titre III 
du décret du 15 février 2011 susvisé pour connaître de toutes les questions concernant (citer les 
services entrant dans le périmètre du comité technique). 

Article 3 : La composition de ce comité est fixée comme suit : 

a) Représentant de l’administration : - citer le titre de la (ou des autorités) auprès de laquelle le 
CHSCT est placé4 

     - citer le titre du responsable ayant autorité en matière de 
ressources humaines 

b) Représentants du personnel : X membres titulaires et X membres suppléants ;  

c) Le médecin de prévention, l’assistant ou le conseiller de prévention5 ;  

d) L’inspecteur santé et sécurité au travail. 

Article 4: Le (titre de la ou des autorités) est (sont) chargé(s) de l’exécution (chacun en ce qui le 
concerne), de l’exécution du présent arrêté (de la présente décision), qui sera publié(e) au Journal 
officiel de la République française (ou au mode de publication adapté). 

 

 

A…………….., le……………………. 

 

Signature de la ou des autorités concernées 
 

 

                                                 
4 Pour les cas prévus à l’article 64 du décret du 28 mai 1982 susvisé, préciser l’autorité chargée de présider le comité.  
5 Dans le cas d’une pluralité d’acteurs compétents dans le champ du CHSCT, le règlement intérieur du CHSCT 
pourra préciser des modalités spécifiques de présence  



Annexe 14 : Modèle de décision de répartition des sièges et de désignation des représentants au 
CHSCT 

 
 

 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Service […] 

NOR : […] 

ARRÊTÉ ou décision du…. 

Fixant la composition du CHSCT de (reprendre le titre inscrit dans l’arrêté ou la 
décision de création) 

Le ministre de          , 

ou le préfet de        (pour les comités créés auprès des directions départementales 
interministérielles) 

ou le président de     (pour une autorité administrative indépendante) 

ou le directeur ou le chef de service (pour un CHSCT institué pour une entité 
au sein d’un service à compétence nationale, d’un établissement public 
administratif, d’une autorité administrative indépendante ou au sein d’un 
service déconcentré) 

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 
des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 24 janvier1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques 
dans les administrations et les établissements publics de l'Etat; 

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécurité 
et la prévention médicale dans la fonction publique ;  

Vu l’arrêté ou la décision de création du CHSCT [  ] ; 

ARRÊTE ou DECIDE 

Article 1er 

Sont habilitées à désigner les représentants du personnel au sein du CHSCT 
susvisé, les organisations syndicales suivantes : 

 TITULAIRES SUPPLEANTS 

Syndicat 
(nom du 
syndicat) 

Indiquer le nombre 
de sièges 

Indiquer le nombre 
de sièges 

Syndicat 
(nom du 
syndicat) 

Indiquer le nombre 
de sièges 

Indiquer le nombre 
de sièges 

Etc…   

Article 2 

Les syndicats ci-dessus énumérés disposent d’un délai maximal de quinze 
jours à compter de la notification du présent arrêté pour désigner leurs 
représentants titulaires et suppléants. 

Fait à [   ], le  [     ]  

Signature de la ou des autorités concernées 

 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Service  […] 

NOR : […] 

ARRÊTÉ ou décision du…. 

Portant désignation des membres du CHSCT de (reprendre le titre inscrit dans 
l’arrêté ou la décision de création) 

Le ministre de          , 

ou le préfet de        (pour les comités créés auprès des directions départementales 
interministérielles) 

ou le président de     (pour une autorité administrative indépendante) 

ou le directeur ou le chef de service (pour un CHSCT institué pour une 
entité au sein d’un service à compétence nationale, d’un établissement 
public administratif, d’une autorité administrative indépendante ou au 
sein d’un service déconcentré) 

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et 
obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 24 
janvier1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités 
techniques dans les administrations et les établissements publics de 
l'Etat ; 

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la 
sécurité et la prévention médicale dans la fonction publique ;  

Vu l’arrêté ou la décision de création du CHSCT [  ] ; 

Vu l’arrêté ou la décision fixant la composition du CHSCT du […] ; 

ARRÊTE ou DECIDE 

Article 1er 

Sont nommés au CHSCT de [   ] créé auprès de [  °] 

Le président ou son 
représentant 

Le responsable ayant autorité en matière 
de ressources humaines 

Noms et fonctions Noms et fonctions  

Article 2 

Sont désignés représentants des personnels au CHSCT de [   ] créé auprès de [  
°] 

En qualité de membres titulaires : En qualité de membres suppléants : 

Liste des Noms et syndicats Liste des noms et syndicats  

Article 3 

Le mandat des membres du CHSCT entrera en vigueur à compter du [date]. 

Fait à [   ], le  [     ]  L [   ]   

Signature de la ou des autorités concernées 
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Annexe 15 : Exemple de répartition des sièges entre les organisations syndicales  

 
 
 
Répartition des sièges  

 
Le calcul de la répartition des sièges de titulaires s’effectue suivant la règle de la représentation 
proportionnelle avec répartition des restes à la plus forte moyenne, sur la base des élections ou des 
désignations pour les Comités techniques. 
 
 
- Etape 1 : calcul du quotient électoral  Nombre de suffrages valablement exprimés   

Quotient électoral   =  ------------------------------------------------ 
Nombre de sièges de titulaires à pourvoir  

 
 
 
- Etape 2 : répartition suivant le quotient électoral  
 

Pour chaque organisation syndicale candidate :  Nombre de suffrages obtenus par 
l’OS  

Nombre de sièges (*) =  --------------------------------------- 
 (*) arrondi à l’entier immédiatement inférieur        Quotient électoral              

 
 
 
- Etape 3 : (si nécessaire) répartition, à la plus forte moyenne, du/des sièges restant à attribuer  

 
Pour chaque organisation syndicale candidate: 

Nombre de suffrages obtenus par 
l’organisation syndicale 

Moyenne =   -------------------------------------------------- 
Nombre de sièges déjà obtenus + 1  

 
Le siège est attribué à la liste qui obtient la plus forte moyenne.  
 
Cette étape est reproduite autant de fois que nécessaire pour attribuer l’ensemble des sièges  
 
En cas d’égalité de moyenne pour un siège restant à attribuer, l’attribution se fait à l’organisation 
syndicale ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages.  
 
 
 
- Etape 4 : répartition des sièges de suppléants  
 
Le nombre de sièges de suppléants attribués à chaque organisation syndicale est égal au nombre de 
sièges de titulaires obtenus.  
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EXEMPLE de répartition de 9 sièges de titulaires à pourvoir.  
 

 Nombre de votants 240 ; 6 bulletins non valablement exprimés   

Suffrages valablement exprimés 
: 234  
 

Organisation A :   61 suffrages  
Organisation B : 150 suffrages  
Organisation C :   23 suffrages  

 
Quotient électoral = 26.6 

2 sièges pour l’organisation A  
5 sièges pour l’organisation B  
0 siège pour l’organisation C  

 
Il reste deux sièges à pourvoir 

Moyenne :        Organisation A : 20,3 (61/(2+1))  
Organisation B : 25 (150/(5+1))   
Organisation C : 23 (23/0+1)  

Le huitième siège est attribué à l’organisation B 

 
Il reste un siège à pourvoir 

Moyenne :       Organisation A : 20,3 (61/(2+1))   
Organisation B : 21,42 (150/(6+1))   
Organisation C : 23 (23/0+1)  

Le neuvième siège est attribué à l’organisation C 

Résultat final = total des sièges 
obtenus   

Organisation A : 2 sièges titulaires + 2 sièges suppléants   
Organisation B : 6 sièges titulaires + 6 sièges suppléants   
Organisation C : 1 siège titulaire + 1 siège suppléant  

 
 



Annexe 16 : Bilan de la santé, de la sécurité et des conditions de travail 

 
 
Eléments devant être fournis dans le bilan prévu à l’article 61 du décret. 
Je vous invite à collecter les données quantitatives par sexe   
 

1. Effectifs :  
Hommes/ femmes et en fonction des catégories et des âges 
Nombre d’embauches, de départ, au cours de l’année 
Nombre de salariés d’entreprises extérieures  
 
2. Principaux indicateurs :  
Accidents du travail, de service, de trajet et maladies professionnelles (avec taux de gravité et de 
fréquence) 
CHSCT (nombre, nombre de réunions) 
Dépenses en matière de sécurité (formation des personnels, taux de réali sation des a ctions du 
programme annuel de prévention…) 
 
3. Autres conditions de travail  
Durée et aménagement d u travail (h oraire heb domadaire, no mbre d’ agents ayant un  sy stème 
d’horaire individualisé, nombre moyen de congés annuels…) 
Organisation et conten u du travail (no mbre d’ agents en ho raires de nuit, en  horai res dé calés, 
affectés à des tâches répétitives au sens des textes réglementaires…) 
Conditions p hysiques de  travail (no mbres d’agents exp osés au b ruit, chaleurs, i ntempéries, 
produits toxiques…) 
Dépenses d’amélioration des conditions de travail  
Médecine de prévention : nombre de visi tes médicales quinquennales et spéciales, part du temps 
consacré au 1/3 temps 

 
4. Faits saillants :  
Etat des lieux des dangers graves et imminents inscrits dans le registre spécial de l’article 5-8 
Compte rendu et an alyse des accidents et mal adies p rofessionnelles (sur la base des rapports 
d’enquête du CHSCT) 
Observations des agents chargés de fonction d’inspection et mise en œuvre des préconisations  
Rapports des organismes techniques  
Modifications importa ntes intervenu es et qui ont eu un im pact sur le s conditions de t ravail 
(nouvelles tech nologies, nouvell es techniques de travail, modification de s h oraires, d es 
contrôles…) 
 
5. Moyens et actions des acteurs  
CHSCT : no mbre de réunions o rdinaires, extraordinaires, d emandées par le s rep résentants d u 
personnel, n ombre de de mandes de reco urs à l’ex pertise ag réée et suites d onnées, nom bre 
d’enquêtes, nombre d’utilisation de la procédure de danger grave et imminent.  
 
6. Bilan des actions menées 
Moyens consacrés à la p révention (e n terme s humains- n ombre d’assi stants et de cha rgés de  
prévention, temps consacré à leur mi ssion- et financi er –d épenses d’inve stissement, fra is de  
personnel…) 
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